
		
			[image: 9782340099890_cover.jpg]
		


		
			
				[image: ]
			

		


		
			
				[image: ]
			

		


		
			Pour Ève-Marie et Élie

			Olivier BOBINEAU

			Pour ma mère, mon père, 
Rachel, Florian et Ethan

			Marc PETEL

		


		
			Remerciements

		
			
				[image: ]
			

		

		
			
				[image: ]
			

		

		
			
				[image: ]
			

		

		


		
			Introduction

			AFIN de répondre à cette question, il convient avant toute chose de définir précisément « la culture générale » pour au moins deux raisons. La première nous est rappelée par le fondateur de la discipline sociologique Émile Durkheim (1853-1917) dans Les règles de la méthode sociologique (1895) : 

			“ Toute investigation scientifique porte sur un groupe déterminé de phénomènes qui répondent à une même définition. La première démarche du sociologue doit donc être de définir les choses dont il traite, afin que l’on sache et qu’il sache bien de quoi il est question. C’est la première et la plus indispensable condition de toute preuve et de toute vérification ; une théorie, en effet, ne peut être contrôlée que si l’on sait reconnaître les faits dont elle doit rendre compte. De plus, puisque c’est par cette définition initiale qu’est constitué l’objet même de la science, celui-ci sera une chose ou non, suivant la manière dont cette définition sera faite. ”

			DURKHEIM, 1968, p. 341.

			Pour ce sociologue, définir, c’est non seulement dire ce qui est traité, c’est également construire l’objet d’étude ouvrant le chemin à une investigation scientifique. La deuxième raison nous est donnée par la philosophe du politique Hannah Arendt (1906-1975). En effet, il importe de « définir ses termes » selon une « conviction » : établir des « distinctions » dans la mesure où seules ces dernières sont porteuses de « sens » pour ne pas « procéder en présupposant que n’importe quoi peut en fin de compte prendre le nom de n’importe quoi d’autre ». Si ce n’est pas le cas, que se passe-t-il ? Les mots « ont tout simplement perdu leur signification commune » d’où la question alors qui se pose : n’avons-nous pas « cessé de vivre dans un monde commun où les mots que nous avons en commun possèdent un sens indiscutable, de sorte que, pour ne pas nous trouver condamnés à vivre verbalement dans un monde complètement dépourvu de sens, nous nous accordons les uns aux autres le droit de nous retirer dans nos propres mondes de sens et exigeons seulement que chacun d’entre nous demeure cohérent à l’intérieur de sa terminologie privée ? ». Au fond, ce « droit bizarre » à définir sans distinctions les termes aboutit à nous replier dans notre sphère privée, « nos propres mondes de sens » et ne plus participer à l’espace public, au domaine public, « notre monde commun » (Arendt, 1972, p. 126-127).

			Dès lors, dans cette double visée définitionnelle, la culture générale peut s’entendre comme un ensemble de savoirs généraux qui ont pour dénominateur commun de mettre en lien des connaissances permettant à toute personne qui en est pourvue de lui rendre le monde plus intelligible.

			Soit, mais alors qu’entendre par savoir ?

			Et qu’est-ce que la connaissance ?

			Quid aussi de l’intelligibilité du monde ?

			Enfin, pour la personne qui en est pourvue, à quoi lui sert la culture générale ?

			Quatre questions qui appellent quatre réponses constituant autant de points cardinaux pour s’orienter dans la pensée au sens de Kant, à savoir : 

			“	S’orienter signifie dans le sens propre du mot : d’une région donnée du monde (nous divisons l’horizon en quatre de ces régions), trouver les trois autres, surtout l’Orient. Si donc je vois le soleil au ciel, et que je sache qu’il est midi, je puis trouver le sud, l’ouest, le nord et l’est. ”

			KANT, 1984, p. 531.

			Les quatre points cardinaux de la culture générale

			Chaque point cardinal de la culture générale est donc ce point de l’horizon servant à se diriger, à s’orienter dans la pensée et dans le monde introduit à chaque fois ci-dessus par une question.

			Première question : si la culture générale est une question de savoir, qu’est-ce que le savoir ? Ce qui renvoie à la question de fond sur le plan philosophique et épistémologique : mais à vrai dire que sait-on ?

			La voix de Socrate ouvre la voie : 

			“	Cet homme, me sembla-t-il, passait aux yeux de beaucoup de gens et surtout à ses propres yeux pour quelqu’un qui savait quelque chose, mais ce n’était pas le cas. Et le résultat fut que je m’attirai son inimité et celle de plusieurs des gens qui assistaient à la scène. En repartant, je me disais donc à moi-même : ‘Je suis plus savant que cet homme-là’. En effet, il est à craindre que nous ne sachions ni l’un ni l’autre rien qui vaille la peine, mais, tandis que, lui, il s’imagine qu’il sait quelque chose alors qu’il ne sait rien, moi qui effectivement ne sait rien, je ne vais pas m’imaginer que je sais quelque chose. En tout cas, j’ai l’impression d’être plus savant que lui en ceci qui représente peu de chose : je ne m’imagine même pas savoir ce que je ne sais pas. ”

			PLATON, 2020, 21 c-d, p. 70-71.

			Cet épisode fameux relaté par Platon met en lumière un point cardinal capital pour considérer le savoir : si l’être humain se pose des questions et tente d’y apporter des réponses pour élargir son savoir, la reconnaissance de notre ignorance est l’attitude nécessaire à adopter face à la quête du savoir. Pourquoi ? Parce qu’il est impossible de s’assurer de l’exhaustivité de notre savoir. La science infuse est un mythe… La quête du savoir ne suppose pas tant une accumulation de certitudes qu’une ouverture d’esprit pour cheminer sur la voie du savoir. De fait, nos croyances et convictions façonnent notre perception du monde. Persuadés de savoir quelque chose, nous abandonnons une posture de recherche et nous voyons le monde selon nos propres lunettes. Toute certitude limite notre accès au savoir et renforce de ce fait notre ignorance. Face à cela, Socrate préconise alors une certaine posture à adopter afin de maintenir la quête du savoir en général. S’il ne s’exprime pas quant à la possibilité ou non de construire un savoir ou d’y accéder, il s’adresse autant aux savants qui croient posséder un savoir qu’aux ignorants qui nient qu’il leur manque des éléments. Aussi, le savant comme l’ignorant prennent-ils leurs convictions pour la réalité et méconnaissent-ils précisément leur ignorance. Ils ne cherchent plus à savoir puisqu’ils croient savoir. Ils sont dès lors « idiots » : ils restent dans leurs propres certitudes, dans leur coin. La philosophe du politique Hannah Arendt (1906-1975) rappelle à juste titre et dans le même sens que quand nous restons sur notre quant à soi, que nous n’allons pas vers les autres, vers le « public », vers le monde, la « cité » et préférons rester dans notre coin, dans « ce qui est propre à chacun » et demeurons par conséquent dans « la sphère de ce qui nous est propre, de l’idion », nous restons seuls dans notre ignorance, isolés du monde. Conséquence ? Nous ne sommes plus libres dans la mesure où nous sommes esclaves de notre sphère privée, privée justement de la relation au monde, aux autres et de la discussion (Arendt, 1995, p. 109).

			D’où le premier point cardinal… au Nord : le fait de savoir présuppose une double posture, l’appel de la recherche du savoir, d’une part, et le cheminement curieux vers le monde et les autres, d’autre part, seuls aptes à combattre l’ignorance et l’idiotie.

			Soit quant à la posture par rapport au savoir du monde, mais – deuxième question – qu’en est-il alors de la connaissance et de la culture générale ?

			Le mathématicien, physicien, inventeur, philosophe, moraliste et théologien français Blaise Pascal (1623-1662) nous aiguillonne dans ses Pensées :

			“	Peu de tout. Puisqu’on ne peut être universel en sachant tout ce qui se peut savoir sur tout, il faut savoir peu de tout, car il est bien plus beau de savoir quelque chose de tout que de savoir tout d’une chose. Cette universalité est la plus belle. Si on pouvait avoir les deux encore mieux, mais s’il faut choisir il faut choisir celle-là. ”

			PASCAL, 2000, p. 607.

			Le polymathe met en évidence ainsi le deuxième point : si le savoir universel est impossible à l’échelle de l’être humain, il est possible de savoir « un peu de tout ». Savoir quelque chose de tout prolonge la posture d’ouverture au monde et de la… connaissance. Mais alors qu’est-ce que connaître ? Le théologien Thomas d’Aquin (vers 1224-1274) donne une première approche : il définit la connaissance comme l’extension d’un être au-delà de lui-même, capable en particulier de participer à la nature d’autrui et de la vivre. Il écrit en ce sens : 

			“	Pour s’en convaincre, il faut observer que les êtres doués de connaissance se distinguent des non connaissants en ce que ceux-ci n’ont d’autre forme que leur forme propre ; tandis que l’être connaissant, par nature » a « la capacité de recevoir, en outre, la forme d’autre chose : car la forme du connu est dans le connaissant ». Il ajoute : « Et il est évident par-là que la nature du non-connaissant est plus restreinte et plus limitée ; celle, au contraire, des connaissants ayant une plus grande ampleur et une plus large extension. Ce qui a fait dire au Philosophe [Aristote] que ‘l’âme est d’une certaine manière toutes choses’. Or, c’est par la matière que la forme est restreinte, et c’est pourquoi nous disions plus haut que les formes, à mesure qu’elles sont plus immatérielles, accèdent à une sorte d’infinité. ”

			Thomas D’AQUIN, 1994, I, Q. 14, a. 1, p. 253.

			D’où le deuxième point cardinal, le Sud cette fois : le savoir de tout étant impossible, savoir « un peu de tout » permet d’étendre notre être par la connaissance, de nous ouvrir même à l’infini.

			Soit, mais troisième question : l’intelligibilité du monde, qu’est-ce à dire ?

			Tout d’abord, il importe de distinguer intelligence d’intelligibilité. Étymologiquement, l’intelligence vient du latin interlegere, composé de inter ou « entre » et de legere ou « cueillir, rassembler ». Dès lors, l’intelligence ou intellect peut s’entendre comme la faculté de l’esprit à cueillir l’essentiel et rassembler des informations parmi un ensemble plus vaste de données. Tout être humain dispose en ce sens de l’intelligence, à moins d’un accident affectant le cerveau, l’esprit.

			Ensuite, venons-en à l’intelligibilité du monde. Thomas d’Aquin – encore lui – considère à cet égard que « la béatitude de la nature intellectuelle consiste dans un acte d’intelligence. Mais on peut y considérer deux choses : l’objet de l’acte, qui est l’intelligible, et l’acte même qui est l’intellection. » (Thomas d’Aquin, 1994, I, Q. 26, a. 3, rép., p. 346). Pour l’Aquinate, l’intelligibilité est donc le caractère de l’objet de ce qui peut être saisi par notre intelligence selon l’intellection. Dans cette perspective, l’intelligibilité se déploie au fur et à mesure des actes d’intellection de notre intelligence : 

			“	En nous, les relations intelligibles se multiplient à l’infini, car c’est par autant d’actes distincts que l’homme connaît la pierre, puis encore connaît ce savoir ; les actes de connaissance se multiplient ainsi à l’infini, et par suite aussi les relations connues. ”

			Thomas D’AQUIN, 1994, I, Q. 28, a. 4, s. 2, 1994, p. 366.

			C’est en ce sens que la culture générale étend et démultiplie notre intelligibilité du monde par la diversité des relations et interférences qu’elle opère afin de saisir tant les ensembles que les tendances d’un objet étudié en distinguant l’essentiel de l’accessoire. À ce titre, le général de Gaulle (1890-1970) écrit dans Vers l’armée de métier publié en 1934 : 

			“	La puissance de l’esprit implique une diversité qu’on ne trouve point dans la pratique exclusive du métier, pour la même raison qu’on ne s’amuse guère en famille. La véritable école du Commandement est donc la culture générale. Par elle, la pensée est mise à même de s’exercer avec ordre, de discerner dans les choses l’essentiel de l’accessoire, d’apercevoir les prolongements et les interférences. Bref de s’élever à ce degré où les ensembles apparaissent sans préjudice des nuances. Pas un illustre capitaine qui n’eût le goût et le sentiment du patrimoine de l’esprit humain. Au fond des victoires d’Alexandre, on retrouve toujours Aristote. ”

			DE GAULLE, 1944, p. 217-218.

			Mais comment développer cette intelligibilité du monde propre à la culture générale ?

			Cinq techniques principales méritent l’attention. Les quatre premières sont mises en valeur par les professeurs de littérature Arsène Chassang (1912-1992) et Charles Senninger (1924-2017) dans leur ouvrage devenu un classique La dissertation littéraire générale. Classes supérieures de Lettres et Enseignement supérieur (1955). L’intelligibilité exige selon ces deux comparses « absolument » quatre techniques : « 1° Se familiariser avec les grands problèmes. 2° Raisonner sur les faits. 3° Ne pas perdre de vue l’orientation générale. 4° Donner à la dissertation un mouvement continu » (Chassang, 1955, p. 5).

			Une cinquième technique est mise en lumière par Ivan Illich (1926-2002), prêtre autrichien devenu philosophe, penseur de l’écologisme et figure importante de la critique de la société industrielle. Lors d’une conférence donnée en 1996 et portant sur « L’ascèse à l’âge des systèmes », il signifie un point important à celles et ceux qui l’écoutent : « Je me fais l’effet d’un xénocryste. Mais qu’est-ce qu’un xénocryste ? demanderez-vous. Le mot vient de la géologie : il désigne un cristal qui est pris dans une roche ignée mais ne dérive pas du même magma ». Pourquoi ? « Ce que j’ai à dire est extravagant, je le sais » (Illich, 2004, p. 279-280). Que veut dire alors ce philosophe polymathe ?

			Deux termes peuvent interroger. Tout d’abord, « ignée ». Du latin igneus signifiant « embrasé, enflammé, brûlant, ardent », une roche ignée est donc engendrée par… le feu. « Extravagant », ensuite, provient du latin lui aussi, mais du latin scolastique : extravagans qualifie au Moyen Âge les constitutions pontificales ne faisant pas partie des décrétales, les constitutions ayant une portée véritablement universelle. Étymologiquement, « extravaguant », composé de extra ou « hors de » et de vagans, participe présent du latin vagari ou « s’écarter de la voie », fait signe vers l’idée du pas de côté. Bref, Illich veut nous faire comprendre que pour penser avec raison, il faut parfois paradoxalement sortir du cadre raisonnable pour créer, déplacer le raisonnement et le dire avec le « feu » de la réflexion, voir les faits et événements d’un autre point de vue en sortant du rang qui, lui, marche souvent au pas. L’enjeu de cet « effet Illich » est non seulement de penser autrement, mais aussi de se distinguer lors d’un concours en proposant un éclairage autre, un « feu » original faisant toute la différence avec les autres candidats dont les copies ou les oraux abonderont en lieux communs ou fleuriront de références autorisées jusqu’à lasser le lecteur, le correcteur ou le jury.

			D’où le troisième point cardinal, l’Ouest sans… y demeurer : la culture générale développe l’intelligibilité du monde qui passe, certes, par des techniques telles que comprendre les « grands problèmes » de notre temps, s’appuyer sur « les faits », garder à l’esprit « l’orientation générale » du raisonnement lors d’un « mouvement continu » argumenté et illustré, mais aussi développer l’« effet xénocryste » ou « effet Illich ». Cette enjambée personnelle hors du sentier battu permet non seulement de ne pas « marcher au pas » mais également d’être sur la voie de la séduction sereine et plaisante de celles et ceux qui vous évaluent.

			Soit, toutefois, à quoi peut bien servir la culture générale en plus de permettre de passer un concours, de le réussir pour obtenir une formation ou un poste ? C’est la dernière question, cardinale précisément au sens premier du terme – « gond d’une porte, pivot » – dans la mesure où elle permet véritablement de s’orienter, de se diriger vers la lumière du lever du soleil, l’Orient.

			Outre le discernement, l’intelligibilité du monde, la culture générale est une Bildung, une « formation » au sens conçu par la culture allemande. De quoi s’agit-il plus précisément ?

			Pour son origine, Illich, dans sa conférence « Surveiller son regard à l’âge du “show” » donnée en 1993 nous en donne la genèse : Bildung a à voir avec Bild, en allemand « image ». Pourquoi ? Au Moyen Âge, « L’être humain créé à l’image de Dieu [Genèse, 1, 27] se voit désormais assigner pour tâche de croître à l’image du Christ ». Et quel auteur en est à l’origine ? C’est le théologien et philosophe « Maître Eckhart » (vers 1260-1328) qui « donnera le nom de Bildung à cette quête chrétienne » (Illich, 2004, p. 213).

			Quant à son évolution, le philosophe allemand Hans Gadamer (1900-2002) expose les étapes de la Bildung dans son introduction de son maître-ouvrage : La vérité et la méthode. Les grandes lignes d’une herméneutique philosophique publié en 1960. Puisant son origine dans la mystique médiévale, Bildung se déploie à la période baroque et « sa spiritualisation » au XVIIIe siècle avec entre autres le poème intitulé « Le Messie » (1748) du poète allemand Klopstock (1724-1803) connaît un tournant au XIXe siècle en devenant « la religion de la culture » allemande qui lie formation, profondeur spirituelle et culture ou Bildungsreligion (Gadamer, 1996, p. 31).

			De fait, c’est l’appréciation de ce tournant qui permet de comprendre la force, la puissance et pourquoi la culture générale importe autant dans notre monde incertain et complexe. En effet, avec la Bildungsreligion, la rupture d’avec la conception d’une « formation » en lien avec la nature, signifiant la « formation des membres » ou « bonne formation du corps » qui « avait en vue l’allure extérieure et en général la forme (Gestalt) engendrée par la nature » est consommée. La « formation » est désormais intimement liée au terme de « culture » (Kultur) et commence par « caractériser la manière proprement humaine de développer les dispositions et les facultés naturelles ». Cependant, Kant (1704-1824) n’emploie pas le terme Bildung et conçoit le terme « culture » comme « faculté » ou « disposition naturelle ». De fait, c’est Hegel (1770-1831) qui opère le tournant dans sa Propédeutique philosophique écrite entre 1808 et 1811. Dans la partie intitulée « Devoirs envers soi », il écrit : « En tant qu’individu, l’homme est en rapport avec lui-même. Il possède le double aspect de sa singularité et de son être universel. Son devoir envers lui-même consiste, par conséquent, pour une part, à se conserver physiquement, pour une autre part, à s’élever au niveau de sa nature universelle, à se former. Éclaircissement. L’homme est, d’une part, une essence naturelle. À ce titre, il se comporte de façon arbitraire et fortuite, comme un être instable, subjectif. Il ne distingue pas l’essentiel de l’inessentiel. En second lieu, il est une essence spirituelle, raisonnable. Sous cet aspect, il n’est pas, de nature, ce qu’il doit être. L’animal n’a besoin d’aucune formation car il est, de nature, ce qu’il doit être. Il n’est rien de plus qu’essence naturelle. Mais il est nécessaire que l’homme accorde ses deux faces pour conformer sa singularité à ce qui est en lui raison, c’est-à-dire pour faire régner son aspect rationnel. C’est par défaut de formation que l’homme s’abandonne à sa colère et, sous l’effet de cette émotion, se conduit en aveugle, car, se faisant, il considère comme une offense infinie le préjudice qu’il subit et il veut la venger, sans mesure ni fin, en portant derechef atteinte à l’offenseur ou à d’autres objets » (Hegel, Propédeutique philosophique, 1963, p. 67-68).

			Reprenant les idées kantiennes des « devoirs envers soi », Hegel réveille avec le terme de Bildung la tradition mystique ancienne selon laquelle « l’être humain porte en son âme et doit édifier en lui-même l’image de Dieu qui a présidé à sa création ». La formation concerne l’élévation à l’universel de l’esprit humain qui est un processus « sans cesse en progrès » relevant du devenir de l’être. En outre, dans Bildung, dans la formation acquise, « rien n’a disparu, tout est conservé », il en va de « l’élévation à l’universalité qui n’est pas retreinte […] à la formation théorique et qui ne se borne pas au comportement qui serait celui de la théorie, opposé à celui de la pratique ». Cette élévation couvre théorie et pratique en vue de « la destination essentielle de la sagesse humaine (Vernünftigkeit) en totalité. » (Gadamer, 1996, p. 32-35). Dans cette optique, la Bildung conduit au-delà de l’immédiateté ou de l’expérience : « elle consiste en ce que l’on apprend à reconnaître également quelque chose d’autre et à trouver des perspectives générales, pour saisir ce dont il s’agit, “ce qui est objectif, en sa liberté”, sans céder à aucun intérêt égoïste » tout en s’aidant du monde et du « langage des Anciens », monde assez lointain et étranger mais « qui ne l’empêche pas de contenir pour nous tous les points de départ et fils conducteurs de retour à soi-même, de l’amitié que l’on nous avec lui et des retrouvailles avec soi-même, avec soi selon l’essence universelle véritable de l’esprit » (Gadamer, 1996, p. 37).

			Par conséquent, la culture générale comme Bildung est « une élévation à l’universalité » autant qu’une « élévation à l’humanité » pour reprendre le poète, théologien et philosophe allemand Johann Gottfried von Herder (1744-1803) mentor du jeune Goethe (Gadamer, 1996, p. 31).

			Oui, la Bildung ne consiste non pas tant « à maîtriser le monde, mais à transformer sa relation au monde », aspiration qui par ailleurs « est élémentaire chez l’être humain » (Rosa, 2024, p. 71).

			Oui, la culture générale comme formation/Bildung vise « le développement harmonieux de la personne tout entière » avec pour enjeu non pas le « perfectionnement individualiste et atomiste de soi, non plus qu’une maîtrise désengagée du monde », mais bien « l’ouverture et l’instauration d’axes de résonance » avec le monde et les autres, c’est-à-dire des manières d’accueillir, de recevoir et de répondre au monde et aux autres par un agir produisant des effets perceptibles dans notre vie (Rosa, 2021, p. 374). En ce sens, la culture générale est foncièrement politique au sens d’Aristote, le politique étant « le commerce [mise en commun] de la conversation et des affaires », autrement dit « le commerce réciproque de paroles et d’actions » dans l’optique d’édifier notre commune humanité (Aristote, 2001, IV, 12, 1126b, p. 200, IV, 14, 1128b, p. 209).

			L’ouvrage : les lecteurs, les objectifs, le plan et les auteurs

			Quels lecteurs ?

			Cet ouvrage de culture générale est, en premier lieu, à destination des élèves et des étudiants désireux d’intégrer un IEP, une école de commerce ou encore la fonction publique, qu’elle soit étatique, territoriale ou hospitalière. En deuxième lieu, ce livre est rédigé également en vue de préparer des salariés du secteur ou public ou privé, ayant fini leur formation initiale, qui souhaitent se présenter à un concours de la fonction publique. En troisième lieu, il séduira aussi l’honnête personne souhaitant approfondir ses connaissances sur le monde tout en envisageant de nouvelles pistes de réflexion.

			Quels objectifs ?

			Un double objectif préside pour le moins à la rédaction de cet ouvrage.

			Le premier est de prolonger notre quête incessante et fondamentale de la vérité à l’aide des recherches théoriques et scientifiques tant en science de l’Homme qu’en science de la Nature, vérité au sens où le philosophe des sciences et penseur anticonformiste autrichien naturalisé britannique Karl Popper (1902-1994) l’entend. Il écrit : « Toute mise à l’épreuve véritable d’une théorie par des tests constitue une tentative pour en démontrer la fausseté (to falsify) ou pour la réfuter. Pouvoir être testée c’est pouvoir être réfutée […] On pourrait résumer ces considérations ainsi : le critère de la scientificité d’une théorie réside dans la possibilité de l’invalider, de la réfuter ou encore de la tester » (Popper, 1994, p. 64-65).

			Le second objectif est de favoriser la « reliance » selon la fameuse expression du philosophe Edgar Morin (né en 1921) (Morin, 1999, p. 42). Comment donc ? : « partir des disciplines actuelles » et « reconnaître l’unité et la complexité humaines en rassemblant et organisant des connaissances dispersées dans les sciences de la nature, les sciences humaines, la littérature et la philosophie, et de montrer le lien indissoluble entre l’unité et la diversité de tout ce qui est humain. » (Morin, 1999, p. 2) dans la mesure où « le découpage des disciplines rend incapable de saisir “ce qui est tissé ensemble”, c’est-à-dire, selon le sens originel du terme, complexe » (Morin, 1999, p. 19). Dans la même optique, le sociologue Max Weber (1864-1920), quant à lui, dans son ouvrage L’Étique protestante et l’esprit du capitalisme (1904-1905), ne parlait-il pas, à juste titre, d’« affinités électives » (Weber, 2003, p. 91, p. 173) à propos du faisceau de conditions et d’interactions réciproques de différentes natures à l’origine d’un phénomène social, le sociologue s’inspirant du roman de Goethe (1749-1832) Les Affinités électives (1809) ?

			Quel plan ?

			Si, en Grèce antique, la plaidea était promue, à savoir un vaste ensemble de connaissances comprenant la grammaire, la rhétorique, les mathématiques, la musique, la philosophie, la géographie, l’histoire naturelle et même la gymnastique, pendant la Renaissance, ce sont précisément les arts libéraux qui sont mis en avant avec, bien sûr, la rhétorique et la dialectique et aussi l’arithmétique, la musique, la géométrie et l’astronomie. Plus récemment, le sociologue et théoricien politique britannique Paul Hirst nous présente, dans son ouvrage de 1963 Educational theory and its foundation disciplines, un découpage de l’espace du savoir en sept champs : l’histoire, la littérature et les beaux-arts, les mathématiques, les sciences physiques, les sciences humaines, les religions, et, enfin, la philosophie.

			Dès lors, nous parcourrons trois champs du savoir : l’histoire, la littérature française puis anglophone et, enfin, les questions contemporaines d’actualité et à forts enjeux. L’étude de celles-ci commencera par un notionnaire qui rappellera les concepts-clés les plus importants en philosophie et en sciences sociales et économiques puis les questions contemporaines seront appréciées sous différents angles dans une perspective transdisciplinaire : sociologique, économique et philosophique. Précisons que chaque fiche prendra la forme d’une problématique originale en lien avec les savoirs étudiés avec, à chaque fois, la genèse du phénomène ou du texte examiné, son analyse et son apport au monde contemporain, sans omettre les nécessaires références aux ouvrages majeurs étudiés. Enfin, ce grand livre de culture générale ne peut être complet sans un cours de rhétorique dissertative, indispensable à tout étudiant et impétrant qui souhaite mettre sous la forme d’une dissertation de culture générale ses idées et réflexions tout en faisant la différence avec ses concurrents.

			Ainsi, suivrons-nous un fil directeur qui nous conduira à une synthèse subsumant les approches historiques, sociologiques, anthropologiques, politiques et aussi étymologiques, littéraires et philosophiques. À la fin du livre, vous trouverez, d’une part, en guise de synthèse, une exhortation ouvrant à la prise de responsabilités au cœur de notre société en quête de sens et, d’autre part, une conclusion portant sur le « penser critique ».

			Les auteurs et leurs initiales mentionnées au bas de chaque fiche

			•Pierre Benoit : PB

			•Olivier Bobineau : OB

			•Caroline Contri : CC

			•Arthur Craplet : AC

			•Julia Defendini : JD

			•Michel Delattre : MD

			•Olivia Giusti : OG

			•Valentin Goideau : VG

			•Marc Petel : MP

			•Lisa Rodrigues : LR

			•Vincent William : VW
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			Fiche 1

			Il y a six ou sept millions d’années : le début de la longue histoire de l’humanité amenant à Sapiens

			NOUS partageons avec les grands singes (gorilles, orangs-outans, chimpanzés, bonobos) 98 % de gènes communs. Selon cette donnée, il est logique de penser que l’Homme descend du singe selon une connaissance approximative de la théorie de l’évolution de Darwin (L’origine des espèces, 1859). Mais, malgré le fait que nous partageons également 60 % de nos gènes avec les mouches et 40 % avec la pomme de terre, il ne nous vient pas à l’esprit de considérer ces dernières comme nos cousines alors que les pourcentages sont loin d’être anodins ! Ce manque de logique – même si cela peut paraître absurde – est la conséquence d’une idée largement répandue : l’histoire de l’humanité serait celle d’une longue chaîne qui commencerait avec les grands primates accroupis pour aboutir à l’Homme bipède se tenant droit et debout. Cette vision, qui a le mérite d’être claire et simple à comprendre, est cependant fausse car on se rend compte en étudiant la préhistoire que l’humanité n’est pas le résultat d’une suite logique mais plutôt d’un « buissonnement permanent d’espèces qui n’ont cessé de se métisser et de se croiser » avant d’aboutir à la nôtre selon Jean-Paul Demoule (La préhistoire en 100 questions, Tallandier, réed. 2023, p. 11). Notre objectif est donc le suivant : dresser un portrait fidèle et concis de ce « buissonnement » afin de comprendre comment l’humanité évolue et aboutit jusqu’à nous.

			Une tentative de chronologie de l’évolution humaine

			Tout d’abord, on estime que les premiers primates apparaissent il y a 65 millions d’années. Notre séparation avec les singes quant à elle date d’il y a 10 millions d’années. Et les premières formes considérées comme humaines naissent il y a 6 ou 7 millions d’années avant notre ère. L’état actuel de la recherche ne nous permet pas pour le moment de préciser tous les relais entre les premiers primates et les premières formes humaines, mais le début de l’humanité porte actuellement un nom : Toumaï.

			Toumaï est considéré comme notre ancêtre le plus ancien. Il a été découvert au Tchad en 2001-2002 par une équipe franco-tchadienne dans le désert du Djourab. Son nom signifie « espoir de vie » en gorane, une langue locale. Il mesurait environ 1 mètre de haut, pesait 35 kilos, était de sexe masculin et son cerveau était de la taille de celui d’un chimpanzé. Toutefois, un débat persiste sur notre filiation à Toumaï. En effet, au moment de sa révélation aux yeux du monde, il fut présenté comme un individu bipède (comme nous donc). Mais la découverte d’un fémur à proximité qui ne peut être celui d’un bipède, pose question même si les responsables de la mission franco-tchadienne affirmèrent que le fémur n’appartenait pas à Toumaï. Un doute est donc présent : soit il est bien notre ancêtre en raison de sa bipédie, soit il est l’ancêtre d’autres primates restés singes. Mais en dehors de ce débat, il faut surtout retenir que Toumaï est la plus ancienne découverte actuelle. Cela explique son importance, même si, pour le moment, nos connaissances sont encore limitées. En effet, le continent africain, qui est le berceau de l’humanité jusqu’à 2 millions d’années avant notre ère, est caractérisé par son immensité et les difficultés géopolitiques qui freinent les recherches. Actuellement, de nombreuses espèces entre les grands singes et nous sont très mal connues et notre filiation est donc incertaine.

			Nous pouvons néanmoins dresser une chronologie de notre évolution ayant Toumaï comme un point de départ. Après lui, nous avons l’australopithèque. Ce dernier vivait il y a entre 5 et 2,5 millions d’années, mesurait à l’âge adulte environ 1 mètre 30 de hauteur et avait un cerveau déjà supérieur à celui d’un chimpanzé. L’australopithèque – terme signifiant « singe du sud » – dispose de la capacité à être bipède tout en se déplaçant dans les arbres. On considère que cette capacité lui permet de libérer sa main et de sûrement fabriquer les premiers outils. « Sûrement » car un débat persiste entre les chercheurs. En effet, l’australopithèque, comme la signification de son nom l’indique, n’est pas considéré comme un Homme. Le genre Homo (du latin signifiant « Homme » : Homo habilis, Homo erectus, Homo sapiens, etc.) est réservé aux espèces humaines dont on est sûr qu’elles fabriquaient des outils. Et de nombreux chercheurs n’admettent pas que nous descendions en partie de l’australopithèque.

			La première espèce considérée comme humaine date quant à elle d’il y a 2,5 millions d’années environ. Il s’agit d’Homo habilis (« homme habile ») à cause des outils qu’il réalise. Puis, vers 2 millions d’années apparaît Homo erectus, « l’homme debout » car il se tient parfaitement droit. Il côtoie Homo habilis et commence à maîtriser le feu. Surtout, c’est avec lui que l’Homme sort progressivement d’Afrique. Progressivement car on estime que la progression d’Homo erectus est de l’ordre de quelques kilomètres par génération. Ainsi alors qu’il quitte l’Afrique, il y a sans doute 2 millions d’années, en passant par le Proche-Orient, ce n’est qu’il y a 700 000 ans qu’il s’installe en Europe.

			Par la suite, si on se focalise sur l’Europe, l’Homo erectus évolue vers l’homme de Néandertal. Dans l’imaginaire collectif, celui-ci est le symbole par excellence de l’homme préhistorique bestial. En réalité son volume cérébral est identique au nôtre tout comme son aptitude au langage articulé. Pour ce qui est des outils, il développe des techniques plus complexes qu’Homo erectus et généralise l’usage du feu. Mais c’est toujours en Afrique qu’émergent les premiers Homo sapiens, il y a environ 300 000 ans. Ces derniers partiront à la conquête du monde et élimineront les autres espèces humaines. Ainsi, Néandertal et Sapiens se côtoient en Europe mais on ne connaît pas les causes exactes de la disparition du premier, laissant le second seul. Une chose est sûre, Sapiens a une capacité de symbolisation bien plus grande comme l’atteste la prolifération des peintures ou encore la fabrication d’instruments de musique à partir de 40 000 ans avant notre ère. C’est sûrement sa capacité d’invention qui lui permet de devenir le dernier survivant du genre Homo. Néanmoins, de multiples hypothèses perdurent afin d’expliquer la disparition de Néandertal : peut-être que la race s’est dissoute au fil des croisements avec les Sapiens ou peut-être fut elle décimée par des maladies apportées par ces derniers. Le doute demeure… Mais avec Sapiens, l’Humanité tourne progressivement la page du Paléolithique (« âge de la pierre ancienne ») et connaît par la suite la révolution Néolithique (« âge de la pierre nouvelle ») avec la naissance de l’agriculture en lien avec la sédentarisation.

			La préhistoire : une période historique à reconsidérer

			Ainsi, dresser un résumé de l’évolution de l’humanité est périlleux car nos connaissances sont encore limitées et en perpétuelle évolution. Néanmoins, une certitude perdure et nous invite à la réflexion. On parle « d’histoire » à partir de l’invention de l’écriture, il y a environ 3 500 ans avant notre ère. Or l’humanité émerge, comme nous l’avons vu, il a 6 ou 7 millions d’années. Finalement, ce que nous évoquons comme étant « l’Histoire » ne représente que 0,7 % de l’humanité. La préhistoire quant à elle représente le reste. Il est donc fortement dommageable que cette dernière soit trop souvent éclipsée et réduite à une portion congrue, tout particulièrement dans les programmes scolaires.
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			Fiche 2

			Le Néolithique : le choix de la sécurité alimentaire ?

			LONGTEMPS caractérisé comme « l’âge de la pierre polie » et des débuts de la céramique, le Néolithique est maintenant identifié comme le moment fondateur d’une économie de production, marquée par la domestication des plantes et des animaux. Un courant de pensée, porté par nos préoccupations contemporaines, en fait également la première étape de l’anthropocène. Ce néologisme créé au début du XXIe siècle désigne ce moment de l’histoire humaine où les hommes deviennent une force géologique globale, agissant non plus seulement sur le local mais sur ce que l’on appelle progressivement « le changement global ».

			Ce que l’on a longtemps appelé « Révolution néolithique » fut, dans les faits, très progressive, initiée par des populations de chasseurs-cueilleurs expérimentant de nouvelles formes de sociétés. Ainsi, la notion de « Néolithisation » au regard des processus évoqués apparaît plus adaptée.

			La mise en place d’un rapport de domination sur la nature

			Beaucoup de questions demeurent sur ce qui a poussé les hommes à choisir un nouveau mode de vie, dans différentes régions du globe, selon des temporalités plus ou moins conjointes. Le premier faisceau d’explications semble lié à la coïncidence de deux processus naturels. Le premier est celui de l’avènement d’une nouvelle période interglaciaire. Ainsi le Proche-Orient se couvre d’une savane arborée où poussent blés et orges sauvages et où paissent des espèces qui s’avérèrent domesticables : mouflons, chèvres, aurochs et sangliers. Le deuxième processus est celui de la complexification croissante du cerveau humain. Les hommes auraient également porté un nouveau regard sur le monde, même si rien ne permet jusqu’à présent de corroborer ce changement idéologique. Dans la mesure où vivre de l’agriculture et de l’élevage nécessite un travail supplémentaire, cela suppose une envie réelle de domestiquer. Une envie qui, concernant les animaux, dépasse la domestication plaisir ou la domestication par association d’intérêt, comme celle du chien que l’on trouve déjà dans certaines sociétés du Paléolithique. Le prélude indispensable étant constitué par la présence d’espèces animales et végétales domesticables.

			Cette domestication suppose également un nouveau rapport à la nature. Les hommes du Paléolithique, comme l’attestent les peintures sur les parois des grottes, étaient jusque-là une espèce immergée dans la nature, au milieu des animaux. Se nourrir de l’animal n’était pas un dû. La Néolithisation suppose la mise en place d’un rapport de domination sur la nature.

			Un processus inéluctable

			Sept à huit foyers originaux ont été dénombrés jusqu’à présent : le Proche-Orient, la Chine, la Méso-Amérique, les Andes, peut-être l’Amérique du Nord, près des Grands Lacs, la Nouvelle-Guinée, l’Afrique centrale et peut-être la haute vallée du Nil. À partir de ces foyers primaires se seraient ensuite opérées des néolithisations secondaires à l’image du Proche-Orient et de l’Europe, puis de nouveau d’autres diffusions jusqu’à concerner quasiment l’ensemble des sociétés. Le Proche-Orient est le foyer le plus ancien identifié. Au cours du XIe millénaire, un peuple de chasseurs-cueilleurs, les Natoufiens, se sédentarisent progressivement dans une zone s’étendant du Nord du désert du Neguev jusqu’au sud-est de l’actuelle Turquie. La sédentarisation précède le tournant agricole. Les Natoufiens chassent les animaux sauvages de la savane (aurochs, mouflons, chèvres, sangliers, gazelles) et récoltent des céréales sauvages grâce à des faucilles avec une lame de silex. Vers le Xe millénaire avant notre ère, ils entreprennent de domestiquer et de sélectionner les animaux les plus propices à l’élevage comme les aurochs à l’origine de notre bœuf actuel. Les variétés de blé et d’orge font également l’objet d’une sélection progressive.

			En Chine, la plus ancienne riziculture d’Asie est celle qui vit le jour le long du cours moyen et inférieur du Yangzi (vers 6500 avant notre ère). La poterie, elle, existait déjà depuis environ 20000 ans. Des peuples plus au Nord débutent la culture du millet. D’autres groupes domestiquent le porc à partir des sangliers locaux. Depuis la Chine, agriculture et élevage se répandent vers le Sud-Est de l’Asie.

			Les expériences américaines furent marquées par une longue porosité entre chasseurs et agriculteurs.

			Dans l’aire méso-américaine, les pratiques agricoles ont lieu lors de la saison des pluies et coexistent avec un nomadisme exploitant les ressources sylvestres le reste de l’année. Des plantes sont exploitées tels l’amarante, la courge, la petite tomate (Physalis), le maïs. Il ne s’agit toutefois pas encore d’une véritable agriculture. L’absence d’espèces facilement domesticables empêche de renoncer à la pêche et à la chasse.

			L’aire andine abrite des espèces animales plus facilement domesticables. Il s’agit du canard musqué, du cobaye mais surtout de deux grands herbivores, la vigogne et le guanaco dont la domestication donnera naissance à l’alpaga et au lama, à l’origine d’une forme originale de civilisation pastorale. L’agriculture sédentaire apparaît au IVe millénaire avant notre ère dans cet espace, beaucoup plus précocement que dans les foyers méso-américains.

			Des conséquences similaires

			Agriculture et élevage apportent aux hommes des ressources alimentaires plus stables et plus riches que la chasse et la cueillette, fondées certes sur des aliments plus mous et plus sucrés. Les conséquences en ont été partout les mêmes.

			La première conséquence est la croissance démographique continue et exponentielle. Une nouvelle forme de mortalité naît, due à une plus grande diffusion des maladies du fait des concentrations humaines ainsi que du développement des zoonoses (Brucellose, tuberculose, peste…). La sélection des espèces cultivées et l’extension des surfaces agricoles provoquent une diminution de la biodiversité. De grands herbivores disparaissent comme l’auroch européen. On observe également une généralisation des tensions et violences entre des communautés dorénavant territorialisées. Les hiérarchies sociales émergent et se mettent en place les premières formes d’États, en Mésopotamie et en Égypte dès le milieu du IVe millénaire avant notre ère.
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Révolution néolithique

			L’archéologue australien Gordon Childe, qui fut le créateur de l’expression « révolution néolithique » opposait les « prédateurs de nourriture » du Paléolithique aux « producteurs de nourriture » du Néolithique. Une lecture qui interroge au regard des enjeux actuels, où nos modes de vie sont fondés sur une prédation à l’échelle planétaire des ressources naturelles.

			Faut-il pour autant, comme certains courants de pensée, diaboliser le Néolithique ? Les hommes se seraient-ils trompés de voie en choisissant d’exploiter la Nature au lieu de simplement prélever ce qu’elle leur offre ? Le choix d’une sécurité de l’approvisionnement alimentaire au Néolithique conduirait-il inéluctablement à l’insécurité alimentaire grandissante du fait du réchauffement climatique ?

			L’ethnologue américain Marshall Sahlins a pu affirmer que les sociétés de chasseurs-cueilleurs étaient les seules sociétés d’abondance. L’abondance étant conçue non comme la quantité de biens possédés mais comme le rapport entre investissement en énergie et les produits obtenus. Le labeur quotidien des sociétés nomades n’était que de 3 heures en moyenne alors que les sociétés sédentaires tournées vers l’élevage et la récolte travaillent toute la journée.

			Néanmoins, cette vision des choix faits au Néolithique renvoie à une lecture de l’histoire où les hommes commettraient une faute originelle. Elle ne prend pas en compte l’impact profond de l’industrialisation, fondamentale dans la mise en place d’un « monde-ressource ». D’ailleurs, Krutzen date le début de l’entrée dans l’anthropocène par la naissance de la société thermo-industrielle. Le monde agropastoral, sédentaire, qui se crée au Néolithique, s’il est un tournant décisif de l’histoire humaine, n’est pas non plus celui d’une voie inéluctable vers une dégradation continue et croissante de notre planète conduisant à la situation actuelle.
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			Fiche 3

			L’Assemblée des citoyens dans l’Athènes démocratique classique : 

			la naissance d’une souveraineté populaire ?

			L’ECCLÉSIA de l’Athènes classique incarne la notion d’assemblée dans son sens premier : avant d’être une institution et un lieu, le terme désigne le peuple assemblé.

			À l’origine, une réorganisation profonde du corps politique

			La réflexion démocratique prend forme à la fin du VIe, début du Ve siècle avant J.-C., après la chute, en -510, de la tyrannie des Pisistratides. Clisthène, membre de la haute aristocratie athénienne, s’appuie sur le peuple pour proposer toute une série de réformes mettant en œuvre la démocratisation de la cité en –508, -507. Il procède à un redécoupage territorial de l’Attique, mêlant dans une même unité électorale des populations d’origines diverses. Il s’agit de mettre fin aux affrontements de groupes partisans liés par des solidarités familiales ou régionales.

			Un pouvoir qui s’incarne dans un lieu symbolique

			L’originalité d’Athènes, dans une Grèce où le fait de tenir une assemblée du peuple est répandu, est d’aménager un lieu spécifique de réunion pour son Assemblée.

			La colline de la Pnyx, située à 400 mètres au sud-ouest de l’Agora, la place publique traditionnellement dévolue aux réunions dans la Grèce des cités, est choisie et aménagée.

			Lors du rétablissement de la démocratie après –403, le site est agrandi, symbolisant la volonté d’élargir le corps civique. Il peut maintenant recevoir près de 8 000 citoyens contre 6 000 auparavant.

			La question de la participation effective du dèmos

			L’Assemblée populaire, qui rassemble potentiellement tous les citoyens de plus de 18 ans, se réunit, du moins au IVe siècle, une quarantaine de fois par an. Le corps civique des citoyens athéniens est composé de 30 000 à 40 000 citoyens.

			Au Ve, ce sont les citoyens les plus motivés qui se rendent aux séances de l’Ecclésia. Les citoyens sont entre 6 000 et 8 000 à participer aux séances, avec un quorum en général fixé à 6 000. À partir de 403/400 avant J.-C., une indemnité de participation (misthos) commence à être attribuée aux 6 000 premiers arrivés. Elle permet aux plus pauvres de compenser la perte financière d’une journée de travail. Les 4/5 du corps civique athénien sont en effet constitués de petits paysans tirant difficilement leur subsistance d’un petit lopin de terre.

			Il semble qu’Athènes soit, à cette époque, une démocratie urbaine. Si l’on en croit Aristote, les paysans renâclent à se rendre en ville pour participer aux séances de l’Assemblée, à moins que la question débattue ne les concerne. Le dèmos urbain, des petits marchands et artisans, forme probablement l’essentiel de ceux qui siégeaient sur la Pnyx.

			« Il a plu au Dèmos », une dynamique décisionnelle complexe

			Toute discussion à l’Assemblée doit être inscrite à l’ordre du jour, publié 4 jours par le Conseil avant que la session de l’Assemblée n’ait lieu. L’Ecclésia est intrinsèquement liée au Conseil, la Boulè (400 à 500 membres tirés au sort pour un an).

			Tous les sujets peuvent être abordés mais un ordre doit être respecté. Les questions religieuses sont prioritaires, puis les affaires étrangères (auditions des ambassadeurs étrangers ou rapports des ambassadeurs athéniens de retour de mission). Viennent ensuite les autres questions, mais pour chacune il ne peut y avoir vote d’un décret que si le texte en a été examiné auparavant par le Conseil afin d’éviter le vote de décrets contraires aux lois de la cité.

			La souveraineté populaire s’exerce directement pour tout ce qui concerne ce que nous appellerions aujourd’hui la politique extérieure. Lorsqu’il s’agit de prendre une décision de caractère technique, le dèmos n’est appelé à se prononcer qu’après consultation des artisans compétents. Engager des dépenses pour tel ou tel emploi implique que l’Assemblée des citoyens priorise la sécurité (les navires) ou le prestige de la cité (les constructions publiques). Lorsqu’un projet de décret est discuté, tout citoyen peut proposer des amendements.

			La prise de parole à l’Assemblée, une exigence individuelle, entre rites et performance oratoire

			La prise de parole à l’Assemblée est très ritualisée. La séance commence au lever du jour, inaugurée par le sacrifice d’un porcelet dont la carcasse est traînée autour de l’enceinte pour la purifier et protéger. Puis le héraut, après les malédictions d’usage contre l’orateur qui voudrait nuire à la cité, s’avance et prononce cette phrase : « Qui veut prendre la parole ? ».

			En fonction des points à l’ordre du jour, en général neuf, des orateurs s’avancent pour proposer les décrets qui vont donner lieu par la suite à un vote d’approbation. Les décrets purement techniques émanent de la Boulè.

			L’orateur fait serment de ne pas proposer de rétablir la tyrannie, ni de parler contre l’intérêt de la cité. Les gens les plus sages, les plus de cinquante ans, sont invités à parler les premiers.

			La posture de l’orateur est en principe imposée, du moins au Ve siècle. Il doit se tenir avec distinction, la main prise dans l’himation, le vêtement sans manche. L’orateur porte une couronne de myrte qui est censée le rendre inviolable.

			Les débats à l’Assemblée ne sont pas des débats à proprement parler, c’est une succession de discours et il n’est pas prévu de temps de délibération. De ce fait, l’assemblée délibère en parallèle du discours. Les adversaires de la démocratie athénienne reprochent régulièrement au dèmos de se comporter sur la Pnyx comme au théâtre, c’est-à-dire d’applaudir, de siffler, de huer les orateurs. Les factions et clans se recomposent en fonction de l’actualité politique. Les insultes sont théoriquement interdites mais des orateurs s’en plaignent.

			Pour conjurer ce chahut, il est décidé en 346 que ce soient les membres d’une même tribu qui soient autour de l’orateur. La tribu choisie tourne à chaque séance.

			La prise de parole est donc une véritable performance oratoire, limitant dans les faits le principe du droit égal à la parole publique. Ceux qui montent à la tribune doivent être exercés, avoir du coffre et avoir bénéficié d’une solide éducation par les sophistes.

			Être orateur n’en comporte pas moins un certain risque. En effet, celui qui propose un décret peut par la suite être déféré devant les tribunaux si ce dernier s’avérait néfaste, et ce même si l’assemblée des citoyens a souverainement voté en faveur du décret. Il peut se voir infliger une amende ou perdre sa citoyenneté.

			Une assemblée soumise aux démagogues ?

			Le terme de dêmagôgos, utilisé à partir du Ve siècle av. J.-C. pour désigner l’homme politique, celui « qui conduit le peuple », est devenu presque aussitôt péjoratif.

			Le succès politique de Périclès s’explique par ses origines sociales et familiales (son grand-oncle Clisthène est l’initiateur des réformes qui ont créé les institutions démocratiques) ainsi que par ses talents personnels. Élu stratège, c’est-à-dire chef militaire, quinze années successives, il frappe ses contemporains par son éloquence, sa capacité à faire accepter les réformes qu’il propose. Le foisonnement intellectuel d’Athènes, la richesse de la cité sont les atouts de sa politique. Pour autant on ne pourrait qualifier de « pouvoir personnel » les magistratures de Périclès. Il est constamment réélu car il possède la confiance de la majorité des citoyens. De même, la charge de stratège est collégiale : tous les ans, les citoyens athéniens élisent dix stratèges. Enfin, Périclès, dans une Athènes assez prompte à se méfier de ses élites comme le signifie l’utilisation de l’ostracisme est l’objet d’attaques qui montrent qu’il n’est pas intouchable. Les penseurs politiques influents de la fin du Ve et du début du IVe av. J.-C., de Platon à Aristophane, sont des adversaires de la démocratie dont ils n’ont de cesse d’en montrer les dévoiements, d’autant plus que les hommes qui succèdent à Périclès sont d’une tout autre origine sociale. Ils seront raillés en raison de leurs origines modestes, aux métiers manuels, tels Cléon, 
héritier d’une tannerie.

			[image: ]Pistes de réflexion

			
Un modèle athénien ?

			À l’heure où les démocraties représentatives occidentales s’interrogent sur la crise qu’elles traversent, sur un renouvellement possible des formes de représentations, certains courants politiques et mouvements citoyens mettent en avant la démocratie athénienne et son fonctionnement. Au-delà des projections et idées reçues, comme celle d’une participation massive des citoyens, il est intéressant de réfléchir à la démocratie athénienne et à son fonctionnement pour nos démocraties modernes.

			Certes, le groupe de citoyens est minoritaire au sein de la population de l’Attique et la démocratie a bénéficié de conditions favorables à son fonctionnement. L’hégémonie exercée sur les cités de la mer Égée assure même aux plus pauvres une vie décente et permet aux plus riches de financer une partie des charges des magistratures exercées. Il faut également tenir compte de la nature de la société athénienne où l’esclavage permet au citoyen de libérer une partie de son temps pour le consacrer au service de la cité. Pour autant, la démocratie athénienne fournit un exemple éclairant de coexistence entre direction politique et participation populaire sur une longue durée. La figure de Périclès montre ces interactions entre les masses et « le grand homme ». Périclès aux qualités rhétoriques indiscutables mais dont les discours sont également en accord avec les intérêts du dèmos. L’ampleur des attributions dévolues à l’Ecclésia, son fonctionnement relèvent d’une volonté spécifique : conjurer la stasi, la guerre civile. La crainte de l’affrontement interne fait que sans arrêt, les conflits potentiels, les tensions, leur règlement, sont discutés et renégociés régulièrement par le travail collectif de l’Assemblée.
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			Fiche 4

			476 : la chute d’un empire

			“	Pour avoir une notion précise de l’histoire, il faut pouvoir fixer l’époque où les événements se sont produits : c’est ce qu’on appelle établir la date de ces évènements. ”

			Désiré BLANCHET, Jules TOUTAIN, L’histoire de France à l’école, 
Paris, Librairie classique Eugène Belin, 1908, p. 3.

			C’EST par ces mots que Désiré Blanchet, professeur agrégé d’histoire et géographie, et Jules Toutain, docteur ès lettres, définissent en partie la science historique en 1908. On y repère la centralité de la date et de l’évènement. Pour eux, l’histoire c’est avant tout des dates, dans une optique nationaliste, qu’un « Français ne doit pas ignorer » (Désiré Blanchet, Jules Toutain, 1908, ibid., p. 3). Cette vision de l’histoire imprègne, aujourd’hui encore, la société française : combien de repas de famille lors desquels on ne questionne pas les enfants sur des dates qu’ils seraient censés connaître ? 1515 ? Marignan, bien sûr ! Mais qui est capable de replacer cette date dans le flot complexe des onze guerres d’Italie se déroulant de 1494 à 1559 ? Ou encore de nuancer l’importance de cette victoire au prisme de la défaite de Pavie (1525) qui engendre l’emprisonnement de François Ier à Madrid ?

			La « chute » de l’Empire romain : une fable

			Ce constat est également valable pour une autre date : l’année 476 de notre ère. Cette date est très souvent associée à un événement souvent simplifié à l’extrême sous la forme suivante : la chute de l’Empire romain. Or en disant cela, on oublie que seule la partie occidentale de l’empire disparaît et que cette « disparition » doit être replacée dans un contexte plus large remettant en cause certaines idées reçues. Ainsi, nous pouvons remonter à l’année 395. Cette date est celle de la mort de l’empereur Théodose qui marque la fin de l’empire romain unifié. Celui-ci est divisé en deux : l’empire romain d’Occident qui conserve Rome pour capitale, et l’empire romain d’Orient avec Constantinople. L’affirmation très souvent entendue « 476 correspond à la fin de l’Empire romain » est donc fausse ! Celui d’Orient perdure et les insignes impériaux de Rome sont d’ailleurs renvoyés à Constantinople. Mais pourquoi celui d’Occident ne perdure-t-il pas à l’image de son frère oriental qui, lui, résiste jusqu’en 1453 ?

			Les multiples raisons de la fragilisation de l’empire

			Cette question est au cœur de la réflexion des spécialistes. La majorité considère que l’empire ne comportait pas de signes de fragilités au IVe siècle alors qu’il succombe au Ve siècle. La recherche des causes est donc au cœur du débat historique actuel. Ce dernier porte notamment sur les fameuses « invasions barbares ». L’historien Ward Perkins réaffirme l’idée d’une rupture, d’un effet traumatique de l’invasion. Cependant, l’expression « invasions barbares » est aujourd’hui largement proscrite par de nombreux spécialistes qui réévaluent l’importance de ces dernières et la volonté destructrice des peuples nouvellement installés. Le terme « migrations » est de plus en plus utilisé pour symboliser le fait que ces peuples cherchent à pénétrer dans l’empire, avant tout, pour y trouver refuge et subsistance. Rome, d’ailleurs, n’hésite pas à utiliser ces peuples nouvellement installés et à contracter des traités avec eux : ils deviennent des peuples fédérés, c’est-à-dire alliés. C’est notamment le cas en 418 lorsqu’elle permet aux Wisigoths de s’installer en Aquitaine. Wisigoths qui participent dans l’armée romaine commandée par le général Aetius, à la bataille des Champs catalauniques en 451. Celle-ci oppose le général romain à Attila et à ses Huns.

			Dans le cadre de cette mise en perspective des invasions, Peter Heather adopte une position plus modérée que Perkins. Il insiste sur l’échec fiscal de l’empire au Ve siècle. Chaque occupation d’une province – même pacifique – par ces peuples engendre une désorganisation de l’empire et une réduction des rentrées fiscales. Ainsi, la perte de l’Afrique entre les années 420 et 450 avec l’installation des Vandales est catastrophique pour les finances de l’empire.

			Kyle Harper, quant à lui, propose un autre angle d’étude afin d’expliquer la disparition de l’empire romain d’Occident. Il insiste sur le rôle de l’environnement. Ainsi, on considère actuellement que l’apogée de la puissance romaine entre 200 avant et 150 après notre ère est liée, en partie, à un réchauffement climatique qui favorise la prospérité grâce à des récoltes abondantes. À l’inverse, le climat change après 450 : son refroidissement nuisant à la puissance romaine. Le climat aurait donc joué un rôle dans l’affaiblissement de Rome au Ve siècle.

			Replacer les contemporains au cœur de la réflexion

			Il faut également replacer les contemporains au cœur de notre réflexion. 476 ne marque pas pour eux la fin de leur identité romaine. Pour reprendre le concept de Benedict Anderson, l’empire a su créer une communauté imaginée, c’est-à-dire construire un sentiment d’appartenance commun et partagé. C’est pourquoi, sous l’empereur Justinien (527-565), s’engage un grand effort de reconquête de la partie occidentale depuis la partie orientale. L’idée de l’empire n’est pas morte dans les esprits. D’ailleurs, contrairement aux idées répandues, à l’époque des deux empires, les liens sont forts : on y applique les mêmes lois bien que les deux cours impériales puissent avoir des visions et des politiques divergentes. Mais pour revenir à l’époque de l’empereur Justinien, ce dernier ne fut pas loin de réussir à réunir de nouveau l’Orient et l’Occident. L’Afrique est conquise, tout comme l’Italie mais il ne réussit pas à aller au-delà. Selon Harper, l’échec s’explique par la diffusion de la peste justinienne qui affaiblit énormément les efforts de reconstruction d’un empire uni. En outre, le refroidissement climatique est toujours à l’œuvre.

			La décadence : une idée décriée

			Finalement, l’idée de décadence est aujourd’hui décriée. En effet, elle induit l’idée que la chute du Rome était inévitable. Or, comme nous l’avons vu, elle est le résultat d’un enchaînement complexe que rien ne laissait présager. De plus, la fin de l’empire d’Occident ne signifie pas forcément la fin de la prospérité. Pour illustrer cette idée, sous le règne d’Odoacre – le prince « barbare » au service de l’armée d’Italie qui s’empare du pouvoir en 476 et dépose le dernier empereur d’Occident, Romulus Augustule – la péninsule italienne connaît une décennie de paix et de prospérité.
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			Fiche 5

			Milieu XIe siècle-début XIIIe siècle : la réforme grégorienne et la division sexuelle de la société entre les clercs et les laïcs

			122, c’est le nombre de prêtres ordonnés en 2022 selon la conférence des évêques de France contre 1600 en 1946. Chaque année, le constat est donc le même : la baisse des vocations semble inéluctable avec une division par deux du nombre de prêtres depuis les années 1990 et une moyenne d’âge dépassant 75 ans pour plus de la moitié d’entre eux. Pour expliquer cette baisse des vocations, nombreux sont ceux qui la lient à l’obligation du célibat sans prendre en compte le phénomène plus large de sécularisation des sociétés occidentales. Cette obligation est donc un bouc émissaire permettant d’expliquer les difficultés actuelles que connaît l’Église catholique pour assurer les missions qu’elle se donne. Néanmoins, étudier la question du célibat permet de rendre compte des évolutions du rôle et de la place de l’institution cléricale au sein des vies des femmes et des hommes depuis de nombreux siècles. Le célibat des prêtres n’est pas une règle originelle datant de la création du christianisme. Cette dernière est apparue à la suite d’un long processus divisant la société selon la sexualité de chacun dont nous constatons encore aujourd’hui les réminiscences.

			Le tournant de la réforme grégorienne

			Ainsi, selon l’historien Florian Mazel, entre le milieu du XIe siècle et la fin du XIIIe siècle, un tournant fondateur a lieu. Nous passons progressivement du premier Moyen Âge dans lequel l’Église est imbriquée dans les structures sociales et politiques de l’époque à un second Moyen Âge lors duquel elle devient une institution qui prétend exercer un pouvoir sur la société. On qualifie ce tournant de réforme grégorienne en référence au pape Grégoire VII (1073-1085) qui l’initia. Tournant qui se termine sous le pape Innocent (1198-1216) lors du quatrième concile (réunion des évêques et archevêques sous l’autorité du pape) de Latran (1215).

			Concrètement ce tournant engendre une évolution des rapports entre l’Église et le pouvoir politique. Cette dernière lutte ainsi contre la simonie, c’est-à-dire l’intervention des seigneurs dans la nomination des clercs (les gens d’Église : aussi bien les abbés que les évêques, les moines que les prêtres) qui date du premier Moyen Âge. Dorénavant, la réforme grégorienne a pour but de donner à l’Église une indépendance vis-à-vis du pouvoir politique.

			Également, ce tournant est symbolisé par la construction d’un nouvel ordre social dans lequel elle souhaite détenir l’autorité morale. Dans ce cadre, afin de renforcer sa légitimité à contrôler la société, elle impose progressivement une nouvelle rigueur à ses membres. Le nicolaïsme, c’est-à-dire le concubinage est interdit. Cette nouvelle éthique vient du monde monastique et de l’exemple des apôtres (qui abandonnèrent leurs liens familiaux et leurs biens personnels). La cause de cette interdiction est également liée à une évolution du dogme : le quatrième concile de Latran adopte la transsubstantiation : la transformation de l’hostie et du vin en corps et sang du Christ. Cette transformation hautement symbolique ne peut dès lors être réalisée que par un prêtre qui se doit d’être pur. Cet idéal de pureté aboutit également au fait que le prêtre devient le seul médiateur légitime avec le sacré – les laïcs se voient ainsi interdit de prêcher. Cette pureté retrouvée permet à l’Église d’imposer son contrôle sur les rapports sociaux dans lesquels les rôles de chacun sont clairement établis.

			Un nouvel ordre social séparant la société en deux

			« Il y a deux genres de chrétiens, les clercs et les laïcs ». C’est ainsi que le Décret Gratien (vers 1139-1158) divise dorénavant la société chrétienne. Cette division se fait par le genre et la sexualité. Le statut dans la société n’est ainsi plus pris en compte. Par exemple, les laïcs regroupent aussi bien ceux qui se battent (bellatores) que ceux travaillent (laboratores), c’est-à-dire aussi bien le simple paysan qu’un puissant seigneur. Ce nouvel ordre social qui permet à l’Église de construire sa domination sur la société engendre toutefois certaines résistances en son sein. En effet, le célibat est imposé aux clercs dès le premier concile de Latran en 1123 mais il suscite de nombreuses oppositions notamment au sein du clergé rural. Et c’est surtout le quatrième concile de Latran qui réussit petit à petit à imposer cette rigueur en rendant obligatoire la présence des prêtres lors du synode (réunion annuelle des clercs diocésains autour de leur évêque) qui permet de vérifier leur niveau d’instruction ainsi que leur moralité entre autres choses.

			Mais le pouvoir de l’Église passe également par un contrôle clérical du mariage. Ce dernier devient un sacrement de l’Église. Il apparaît pour la première fois en 1124 dans une liste des sept sacrements. Dorénavant l’Église impose un contrôle sans précédent sur les unions matrimoniales et donc sur le cœur de la vie intime, sexuelle et familiale de la population. C’est elle qui définit l’inceste par exemple. C’est également à partir de la fin du XIe siècle que se développe, d’abord dans le Nord de la France et en Angleterre, le rituel de l’échange du consentement en public, généralement sous le porche d’une église, en présence d’un prêtre. Se diffuse également la pratique de la messe à la suite de cette cérémonie. Puis, aux XIIe et XIIIe siècles, les autorités ecclésiastiques listent aussi les mauvais chrétiens qui ne peuvent avoir accès aux cimetières. Elles font dès lors de plus en plus usage de l’excommunication et la qualification « d’hérésie » se développe afin de stigmatiser les chrétiens refusant les nouvelles relations entre clercs et laïcs. De plus, le quatrième concile de Latran – encore lui ! – impose la communion et la confession annuelle des laïcs à Pâques sous peine d’être radiés des registres paroissiaux.

			Dans le même temps, c’est à partir de cette époque, que le clergé se pense de plus en plus comme une famille à part et au-dessus des liens de parentés originels. Cela explique pourquoi encore de nos jours, lorsqu’un prêtre décède, c’est d’abord le diocèse qui est cité sur l’avis de décès avant la famille. Ainsi, cette parenté se traduit par des titres précis : l’évêque est ainsi un « père », les membres d’une communauté (par exemple des moines) sont des « frères » et les laïcs sont des « fils » ou des « filles ». De plus, l’anneau de l’évêque symbolise le fait qu’il épouse son diocèse. C’est aussi à cette époque que se développent des pratiques vestimentaires et corporelles spécifiques qui différencient les clercs des laïcs. Par exemple, l’usage de la tonsure se généralise et le port d’un vêtement clérical est interdit à ces derniers.

			En conséquence, entre le milieu du XIe siècle et le début du XIIIe siècle, l’Église gagne en indépendance vis-à-vis du pouvoir politique des laïcs. Elle développe dans le même temps une stricte séparation entre ceux qui permettent la reproduction physique (les laïcs) et ceux qui permettent la reproduction spirituelle (les clercs). Cette division engendre un idéal de pureté au sein de l’institution cléricale qui explique l’imposition du célibat aux prêtres. Cet idéal de pureté lui permet ainsi de légitimer sa volonté de contrôle de la société comme le symbolise la transformation du mariage en sacrement. Le débat actuel sur le célibat des prêtres permet donc d’expliquer historiquement la relation qu’entretient l’Église avec la société, et cela, depuis le second Moyen Âge. Relation qui est aujourd’hui sujette à de nombreux débats et questionnements.
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			Fiche 6

			Vers 1490 : l’émergence du corps moderne ?

			L’ÉLARGISSEMENT des horizons du monde va de pair avec la singularisation du corps et l’approfondissement des interrogations le concernant.

			L’homme vitruvien a été réalisé à la plume par Léonard de Vinci aux alentours de 1492 pour illustrer son édition moderne du De Architectura de Vitruve. Le dessin expose le corps d’un homme inséré dans deux figures géométriques : le cercle, symbole d’éternité et de perfection céleste ; le carré, lui, incarnant le mental, la pensée humaine.

			La fascination exercée par le dessin ne réside pas seulement dans l’application du nombre d’or et l’intention de représenter des formes parfaites, mais également dans la volonté de faire coïncider la réalité contingente d’un corps humain et des lignes qui relèvent de l’abstraction mentale. Le corps humain devient ainsi le support de la compréhension du monde. Il incarne ainsi le modèle corporel idéal de l’homme de la Renaissance, mesure de tout mais également sûr de son existence dans le monde, dans une tension culturelle où s’esquissent les prémices de notre modernité.

			Un corps désenchanté

			Le corps médiéval était perçu comme soumis aux influences des planètes, des forces occultes qui orientent les désirs, les chairs et les humeurs. Vers la fin du Moyen Âge, l’Europe renoue avec la pratique antique des dissections sous l’influence des traductions des médecins grecs par des médecins arabes, notamment le corpus galénique. Avicenne puis Averroès insistaient de plus sur la constitution d’un savoir anatomique fondé sur l’observation. Le toucher et la vue deviennent chez Vésale et Galien les vecteurs d’une nouvelle science anatomique, d’orientation fibrillaire et mécaniste. La science anatomique qui se constitue et la dissection permettent de dresser les cartes du corps comme se dressent par ailleurs celles du monde. Pour autant, les croyances de la médecine populaire, encore profondément liées aux visions humorales, aux correspondances avec l’univers perdurent, entremêlant les influences.

			Un corps perçu différemment par la Réforme

			Le corps singulier des individus, hérité du Moyen Âge, est un corps méprisé, synonyme d’animalité, corruptible, qui ne devient objet de considération qu’incorporé à un corps global : la corporation, l’Église, comme corps du Christ… Le corps, obstacle principal à l’élévation vers Dieu est également le moyen, en domptant sa chair, d’obtenir son salut dans une religion où le corps du Christ est au centre du message religieux, corps du Christ qui achève dans la souffrance la mission qui lui était confiée. Les protestants, eux, sont aux antipodes de ce magistère catholique. La culture protestante se fonde sur le souci de donner à l’individu soumis à une épreuve, quelle qu’elle soit, les moyens de surmonter ses difficultés et angoisses, d’accepter son sort pour le dépasser et se dépasser. Dans cette perspective, le corps n’est ni déprécié, ni contraint et le soulager en cas de maladie est une bonne aspiration, tout comme se préoccuper de le sauver. Par la suite, les protestants furent ainsi les premiers à faire appel à l’accoucheur pour délivrer les femmes en couches.

			La santé, l’absence de souffrance deviennent ainsi des conditions de l’épanouissement de l’individu. Les traités exhortant à conserver le corps en bonne santé à tous les âges de la vie se multiplient.

			Un corps glorifié et érotisé

			Le corps humain, en rupture avec la tradition médiévale, devient l’objet d’une valorisation multiple, intrinsèquement liée à l’affirmation, par les humanistes, de la dignité de l’homme. Au XVIe siècle, le mode de pensée analogique en vigueur fait du corps humain, dans sa dimension à la fois physique et comme siège de l’âme, le microcosme au centre du monde, microcosme qui dans sa perfection est en liaison intime et le reflet de ce macrocosme parfait qu’est le monde, tel que l’a créé Dieu. Les proportions idéales de ce corps humain font ainsi l’objet d’intenses réflexions, bien que Dürer et Léonard de Vinci ne donnent pas à leurs recherches, particulièrement poussées, une portée métaphysique. L’attention se porte également sur les courbes du corps, masculin comme féminin, d’autant plus que la mise en valeur du corps humain s’accompagne de son érotisation.

			Ainsi, la présence du corps nu, féminin comme masculin envahit les œuvres artistiques, y compris dans l’art religieux, ce que fustige la Contre-Réforme. Une figure artistique particulière naît à cette époque : le nu féminin, représenté pour lui-même, où le corps nu d’une femme est offert au regard du spectateur, allongé, isolé, décontextualisé. La Vénus d’Urbin, du Titien en 1538 est emblématique par sa stratégie avérée d’érotisation du corps nu féminin et par là même d’érotisation du regard sur le corps.

			Les mêmes artistes, qui pratiquent les dessins anatomiques jouent un rôle majeur dans cette exaltation des corps, tels Titien, Rosso. Léonard de Vinci est à cet égard une illustration pertinente, car outre ses nombreuses planches anatomiques, Monna Vanna est le tout premier portrait érotique nu.

			Un corps hiérarchisé

			Parties hautes (visage, mains, buste) et parties basses du corps ne bénéficient pas de la même considération. Les zones inférieures, des femmes comme des hommes, sont considérées comme des parties peu nobles de l’anatomie, inutiles à la beauté, alors que le haut du corps, notamment le visage, est l’objet des attentions car plus élevées et reflets de l’univers supérieur.

			Un corps « civilisé »

			Cette attention esthétique portée au corps s’étend à l’attitude, au maintien du corps, qui se doit désormais d’être contrôlé. La littérature de civilité n’est pas une nouveauté du XVIe siècle mais le corps et son contrôle en deviennent le sujet central et la maîtrise de l’attitude corporelle le marqueur sine qua non des bonnes manières. Il s’agit bien sûr de contrôler les différentes manifestations fonctionnelles, naturelles du corps mais en même temps de maîtriser ses interactions sociales. Les « bonnes manières » du corps sont révélatrices d’un clivage social introduit par la modernité, entre « avoir » un corps et être, dans un processus de civilisation. Le travail sur les limites de son corps, sur le contrôle de ses pulsions, la surveillance des gestes différenciant le corps de l’homme civil du corps du rustre. Dans le Nouveau monde, l’évangélisation des Indiens passe par le façonnage de leur corps, autant que leur âme, en s’attachant à modifier radicalement leur rapport à l’hygiène, au corps nu, en contrôlant et orientant les gestes, pour les faire entrer de plain-pied dans la « civilisation ». Le corps devient ainsi l’expression apparente de la personnalité. Le développement de la physiognomonie se fait simultanément de la civilité des corps afin de déchiffrer les langages du corps. Le but est de mieux connaître les hommes et déchiffrer le langage de leur âme, leurs mobiles. Pour les femmes, la « grâce » devient l’aune à laquelle se mesure la beauté. Cette grâce traduit le charme mais surtout une exigence morale. Ainsi, la modération du pas va de pair avec la modestie.

			Un corps « miroir de l’âme »

			Conjointement à cette injonction et ce processus de maîtrise du corps, la signification donnée à la beauté change, sans pour autant modifier les canons esthétiques déjà en vigueur, comme la forme de la poitrine de la femme qui se doit toujours d’être en forme de poire renversée, ou la taille très étroite. Le jugement esthétique sur le corps sous-entend dorénavant un jugement moral, la beauté révélant désormais une proximité avec le divin. Ainsi, le teint, dont la blancheur est particulièrement scrutée dans une culture assimilant la encore la pureté des fluides corporels à la pureté des corps est révélatrice de la pureté d’âme. Le beau corps ne peut être que le reflet du bien et l’embellissement de soi est désormais davantage conçu comme un devoir social et non plus comme un péché. La mise en scène de soi se légitimise, du moins dans sa corporéité noble, en témoigne la fréquence croissante des portraits personnels.

			Ainsi, à l’aube du XVIe siècle le corps humain devient l’objet d’une attention poussée, qui le voit progressivement inséré au cœur de deux dynamiques culturelles, à la fois conjointes et discordantes : l’injonction collective de contrôle et l’autonomisation individuelle, sources d’une tension inaugurale de notre modernité corporelle.
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			Fiche 7

			Vers 1500, l’Ancien Monde rencontre le Nouveau : le creuset de notre modernité ?

			
				
					«

				

			

			NOTRE monde vient d’en trouver un autre… », écrit Montaigne en 1588, près d’un siècle après la première expédition de Colomb. En 1492, débute une rencontre entre Espagnols et Indiens une rencontre relatée par les Européens eux-mêmes, des Européens démunis des repères nécessaires à la compréhension des enjeux de cette « découverte ». Les Amérindiens, eux, sont confrontés à la difficulté de comprendre les comportements et les codes symboliques que les envahisseurs imposent par la force.

			« Vision des vaincus » et sentiment de supériorité culturelle

			La venue d’« hommes blancs et barbus », annoncée par les oracles indiens, marque les débuts de la conquête espagnole en Amérique. Les Espagnols, arrivés par l’océan, armés d’arquebuses, voire de canons chevauchaient un animal inconnu, le cheval. À l’exception des Mayas du Guatemala, la plupart des Indiens ont d’abord vénéré les Espagnols comme des dieux venus de l’océan. La culture amérindienne reposait sur une vision cyclique des Empires et des présages funestes qui auraient précédé la venue des conquérants. Les Européens n’ont pas été non plus perçus a priori comme des ennemis à combattre car le monde méso-américain recherchait le métissage. Lorsqu’arrivaient des groupes nomades, la tradition était d’offrir à leur chef une épouse locale afin que les migrants s’installent. Ainsi, lorsque le conquistador a un premier contact avec des indigènes, ceux-ci lui offrent des femmes. Lorsque Christophe Colomb aborde aux Bahamas en octobre 1492, sa déception est grande, non seulement parce qu’il n’y trouve que très peu d’or mais également parce que les peuples lui apparaissent certes beaux, mais primitifs, vivant à moitié nus, dans des huttes de branchages. Le système de valeur des Indiens qui n’accorde pas d’importance à l’or, aux pierres précieuses comme les émeraudes désarçonne les Européens qui y voient là encore, une preuve d’infériorité. Certaines pratiques cultuelles, comme les sacrifices humains renforcent ce sentiment, de même que les pratiques d’anthropophagie rituelle lors d’une victoire.

			Des conquérants peu nombreux, des conquêtes foudroyantes et violentes

			Les Espagnols sont peu nombreux. La troupe de Pizarro qui fit tomber l’empire Inca est composée d’environ 200 espagnols et 27 chevaux. Deux immenses territoires, le Mexique et le Pérou, sont conquis en quelques années : 1519-1521 pour le premier ; 1532-1535 pour le deuxième. La division qui règne dans les empires inca et aztèque permet aux Espagnols de s’attacher de nombreux peuples indiens. Ainsi au Mexique, Cortès conclut-il une alliance avec les Tlaxcaltèques, ennemis des Incas, ce qui augmente considérablement les effectifs espagnols. L’organisation étatique des empires indiens facilite également la tâche des conquérants : des populations soumises, payant tribut et déjà contrôlées, acceptent facilement dans un premier temps les nouveaux maîtres. Si les grandes batailles furent rares, certaines résistances furent néanmoins ardentes. Les habitants de Mexico se refusent à fuir devant les Espagnols et luttent désespérément pour tenir leur capitale. Le bilan de la bataille est estimé à 40 000 morts, auxquels il faut ajouter ceux qui, au cours du siège, meurent de faim et de désespoir devant la fin de leur monde. Des tribus isolées, qui avaient déjà refusé de se soumettre à un pouvoir étatique résistent farouchement. Par exemple, les guerriers araucans, au sud de l’Empire inca, qui ont résisté à l’invasion inca font reculer les Espagnols dans une guérilla sans merci.

			Une catastrophe démographique qui nourrit le sentiment de fin du monde

			À la fin du XVIe siècle, 80 % des Indiens ont disparu en moyenne. Les épidémies en sont la cause principale : importés par les Européens et leurs animaux domestiques, des pathogènes inconnus en Amérique ont déclenché de véritables hécatombes faute de défenses immunitaires adaptées. Ces épidémies combinent souvent diverses maladies : la variole, le typhus, la grippe, la diphtérie et la rougeole. Aux épidémies s’ajoute l’exploitation coloniale elle-même. Il existait déjà un système de corvées dans les sociétés indiennes précoloniales, la mita, mais la systématisation du travail forcé dans les rivières, les mines ou les haciendas espagnoles, la malnutrition, les mauvais traitements ont également fait des ravages et amplifié l’impact des épidémies. De nombreux Indiens, tels les Taïnos des Grandes Antilles, premières victimes de la conquête se laissent mourir ou se suicident, ayant perdu tous leurs repères. La politique de regroupement des communautés indiennes dans le système des congrégations au Mexique et des réductions au Pérou afin de mieux les contrôler et évangéliser accentue la déstructuration des repères et communautés.

			Une première réflexion humaniste sur l’altérité

			La conscience chrétienne se trouve alors confrontée à l’attitude à adopter vis-à-vis des Indiens. La christianisation mise en œuvre quasi immédiatement empêche théoriquement la mise en esclavage des Indiens, même si elle n’entrave pas le travail forcé. L’esclavage est interdit entre chrétiens. D’où le débat sur l’opportunité de convertir les Indiens, débat qui s’est poursuivi pendant presque tout le XVIe siècle. Les premières voix contre la brutalité de la conquête et de la colonisation s’élèvent chez les Dominicains vers 1510 et elles influencent les puissants. Paul III, considérait les Indiens comme des hommes, aptes à devenir chrétiens et Charles Quint promulgua les « Nouvelles lois » de 1542 qui interdisaient leur mise en esclavage et prévoyait l’extinction progressive des encomiendas. Pape et roi d’Espagne ne sont guère suivis, et Charles Quint doit même affronter une révolte armée. La réflexion humaniste qui se développe, qu’incarne Las Casas, se cristallise autour du thème du « bon sauvage ». Bartolomé de Las Casas rédige à partir de 1527 et durant près de quarante ans son Histoire des Indes, relatant crûment la violence de la conquête espagnole. Il participe à l’expédition d’Ovando en 1502. Il est donc un acteur de la conquête et de la disparition des Taïnos de Saint-Domingue et de Cuba. À Cuba, en 1512, il reçoit un repartimiento qu’il exploite en recourant au travail forcé des Indiens, sans problème de conscience. Deux ans plus tard, il s’oppose désormais farouchement à la conquête espagnole et aux violences faites aux Indiens. Il entre dans l’ordre des Dominicains et rédige son célèbre libelle, la Très Brève Relation de la destruction des Indes. Il invite par ailleurs à substituer aux travailleurs indiens des esclaves africains. La traite négrière est alors une pratique ancienne dont Las Casas ne perçoit pas encore la similitude de considération. Las Casas porte la contradiction lors de la controverse de Valladolid en août 1550 face à 14 théologiens dont Sepulveda, chanoine de Cordoue qui justifie l’emploi de la force contre les Indiens par leur nature. Ce sont principalement les ordres religieux mendiants qui ont promu ce nouvel humanisme. Pour ces moines, l’Ancien Monde et même l’Église séculière, sont corrompus. En regard, le Nouveau Monde leur apparaît pur, et les Indiens sont parfois considérés comme exempts du péché originel. La conquête apparaît alors comme l’occasion de refonder le christianisme. En moins de cent ans, l’hispanité et la christianisation ont transformé le sous-continent par la pénétration du système de valeur occidental, à la fois moral, matériel et technique, entraînant acculturation brutale mais également accommodations et métissages.

			[image: ]Pistes de réflexion

			
Grandes découvertes et prémices du monde moderne

			L’expression « Grandes Découvertes » est une construction du XIXe siècle, lorsque l’Europe, sûre d’elle-même, prend possession du monde, « découvrant » des terres inconnues, du moins d’elle-même. Seule compte l’Europe qui entreprend, découvre, et réifie le reste du monde. Le pillage des richesses, la disparition de civilisations séculaires, la traite négrière ont été la part déchue de cet esprit de « curiosité » dont le héros emblématique demeure Christophe Colomb.

			Cette conquête de l’Amérique donne un nouveau rôle à l’Atlantique, dans une première mondialisation dont l’Afrique et l’Asie sont parties prenantes et qui marque les débuts d’une imposition coloniale appelée à s’étendre. Aujourd’hui, si la décolonisation a fait son œuvre sur le plan politique du moins, la blessure coloniale, ouverte par la séquence des « Grandes découvertes », est loin de s’être refermée.
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			Fiche 8

			1648, la paix de Westphalie : la création du modèle européen de la frontière-ligne

			entre imposition d’une domination et persistance du contrôle

			AUJOURD’HUI, les années 1990 avec leur vision d’un monde sans frontières, semblent lointaines. La citation du président de la Commission européenne Jacques Delors (entre 1985 et 1995), « les frontières sont le laboratoire de l’Europe » est ainsi petit à petit chassée de la mémoire collective au profit d’un discours affirmant la nécessité d’augmenter les moyens de l’agence de FRONTEX. La frontière apparaissant davantage comme un outil de protection et non plus d’innovation. La crise migratoire de 2015 ou la pandémie de la COVID-19 le symbolisent, au point que le mot frontière dans le paysage médiatique actuel paraît être devenu synonyme de fermeture. Le géographe Michel Foucher évoque ainsi « l’incantation de la société fermée » (Michel Foucher, Le retour des frontières, Paris, CRNS éditions, 2020, p. 15). Or, réduire la définition de la frontière aux questions migratoires n’est pas viable. Il nous faut donc revenir sur la définition de ce terme à l’aide d’une réflexion historique et géographique. Ce n’est que par la réflexion que nous allons pouvoir saisir la complexité de ce terme.

			L’origine lointaine des frontières

			Nous pouvons remonter à l’empire romain pour étudier l’origine de la frontière. Il faut noter que les Romains ne connaissent pas le mot « frontière » (ils utilisent le terme latin limes). Il ne fait pas partie de leur « mentalité » car pour eux, leur empire ne pouvait en avoir car le destin de Rome était de dominer le monde connu. Sous l’Empire, il n’y a donc pas de bornes aux limites comme il y en a actuellement aux frontières des États. De nouvelles conquêtes doivent sans cesse permettre l’extension. Pour eux, le « limes » signifie donc plutôt la « fin » : c’est-à-dire la fin de la civilisation romaine. Par la suite, l’époque médiévale est marquée par des frontières souples et mobiles fondées sur les liens de vassalité et de suzeraineté qui forment des zones d’influence et de domination. Notre définition actuelle de la frontière comme une ligne séparante n’apparaît véritablement qu’au moment des traités de Westphalie en 1648 qui mettent fin à la guerre de Trente Ans (1618-1648). Selon Anne-Laure Amilhat-Szary, c’est dans le sud de l’Allemagne actuelle que s’invente une nouvelle façon de voir le monde. Une vision façonnée par les diplomates des monarchies européennes qui fondent une nouvelle ère politique basée sur la notion d’équilibre des forces entre les États. Pour cela, il faut une délimitation claire et précise des territoires : la frontière-ligne est née. Elle désigne une ligne imaginaire (mais très souvent matérialisée dans l’espace) qui permet de séparer les États ou comme le dit le collectif de géographes strasbourgeois Frontière sur ce domaine, « mettre de la distance dans la proximité ». Avec les traités de Westphalie, notre système international actuel fondé sur l’État et le droit, est mis sur ses fonts baptismaux !

			La frontière et la nation : la frontière-ligne

			Petit à petit, la frontière se lie avec l’idée de la nation, au point qu’aujourd’hui, elle est un « support des appartenances » (Anne-Laure, Amilhat-Szary, Qu’est-ce qu’une frontière aujourd’hui ?, Paris, PUF, 2015, p. 18). Mais la frontière-ligne ne se limite pas à l’Europe. Elle est exportée par les Européens en raison de la volonté de domination et de colonisation. Ainsi, le « bouclage du monde » – pour reprendre le terme de Christian Grataloup – au XVIe siècle en raison des expéditions maritimes, de la colonisation de l’Amérique et du commerce avec l’Asie permet son imposition à des territoires extra-européens. Et cela à l’aide de l’outil géographique par excellence : la carte.

			Dès le retour de Christophe Colomb d’Amérique, le conflit opposant les rois d’Espagne et du Portugal pour le contrôle de ces territoires produit le traité de Tordesillas en 1494 qui partage le continent en deux (l’est pour les Portugais – l’actuel Brésil – et l’ouest pour les Espagnols – le reste du continent) et donc l’imposition d’une frontière-ligne. Ce type de négociations engendrant l’imposition de la frontière-ligne, se reproduit lors de la « course à l’Afrique » à partir du dernier tiers du XIXe siècle. La colonisation du continent africain (mais également asiatique) produit donc de nouveau, son lot de frontières permettant de délimiter les possessions coloniales. La frontière-ligne s’impose et symbolise la soumission à un ordre international construit et dominé majoritairement par l’Europe (toutefois n’oublions pas que les États-Unis et le Japon participent également à la colonisation comme le symbolisent les Philippines pour les Étasuniens et la péninsule coréenne pour les Japonais).

			La persistance de la frontière-ligne

			Dès lors, nous pouvons nous demander pourquoi le monde, malgré le processus de décolonisation, connaît la persistance de la frontière-ligne. Pour Anne-Laure Amilhat-Szary, cela s’explique par une décolonisation qui valide cet « héritage liminal » (Anne-Laure, Amilhat-Szary, Qu’est-ce qu’une frontière aujourd’hui ?, Paris, PUF, 2015, p. 24). Cela se traduit par le concept juridique d’Uti possidetis que l’on peut traduire par l’affirmation suivante : vous possédez ce que vous possédez déjà. Ce concept est forgé au congrès d’Angostura de 1819 à l’initiative du Vénézuélien Simón Bolívar. En effet, alors que l’Amérique latine connaît un processus de décolonisation, il est décidé d’utiliser ce principe afin de limiter les conflits frontaliers. Donc de facto, l’héritage de la colonisation est validé et intériorisé. Cependant, il convient de nuancer cette vision car l’étude des frontières latino-américaines montre que seul un tiers des tracés des frontières de cette région suit les tracés antérieurs au XIXe siècle (les 90 % restants sont postérieurs à l’ouverture du canal de Panama en 1914). La persistance de la frontière-ligne ne signifie donc pas la persistance du découpage colonial. Malgré tout l’outil juridique et géopolitique inventé au congrès de Westphalie persiste. C’est ce que démontre également, le processus de décolonisation en Afrique car le congrès de l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) de 1963 à Addis-Abeba reprend le principe d’Uti possidetis. La frontière-ligne s’impose donc au monde même si ce dernier change inévitablement comme le démontre l’inflation du nombre d’États reconnu par l’Organisation des Nations Unies : de cinquante et un en 1945 à cent quatre-vingt-treize actuellement.

			La frontière et les débats sociétaux

			On pourrait penser qu’il s’agit de la fin de cet écrit. Toutefois, le sujet de la frontière-ligne ne nous semble pas clos car il est au cœur de nos débats sociétaux. La rhétorique trumpiste (et pas seulement) de la fermeture de la frontière-ligne nous indique qu’il convient de s’y attarder. On assiste en effet depuis plusieurs années à un basculement idéologique fondamental. Comme dit dans l’introduction, l’utopie des années 1990 d’un monde globalisant et ouvert est balayée. Ces années sont à saisir car il s’agit d’une période unique, caractérisée notamment par la révolution internet (comme le démontre la Déclaration d’indépendance du cyber-espace en 1996 contre l’appropriation étatique et la frontiérisation d’internet) et la « fin de l’histoire » pour reprendre la vision de Francis Fukuyama (« La fin de l’histoire », National Interest, n° 16, été 1989). Ce politiste étasunien considérait qu’avec la fin de la guerre froide, le monde entrait dans une ère symbolisée par l’hyperpuissance étasunienne et l’unification autour des valeurs occidentales (notamment celle de la démocratie). Mais en 2023, on remarque que nos sociétés sont toujours des sociétés ancrées dans l’histoire et également dans la géographie (comme le démontrent les 27 000 nouveaux kilomètres de frontières créés depuis 1991). C’est pour cela que « l’incantation de société fermée » traduit actuellement le retour en force de la frontière-ligne et de cette volonté de mettre de la distance dans la proximité.

			Face au danger réel ou supposé, la frontière-ligne en 2023 apparaît donc toujours aussi salvatrice. En France, par exemple, la frontière en règle générale est un thème utilisé par les partis à gauche de l’échiquier politique au nom de la protection sociale, de la lutte contre le dumping social et les effets néfastes de la mondialisation. Alors qu’à l’inverse, la droite et extrême droite l’utilisent au nom de la lutte contre l’immigration. Plus globalement, cette thématique frontiériste témoigne à la fois d’un phénomène historique et géographique (l’imposition et la diffusion d’un concept européen) et d’un phénomène sociétal et politique symbolisé par la peur de l’ailleurs. Notre monde, plus que jamais, est westphalien mais de façon inégale car la frontière-ligne est « intelligente » et individualisée. Aujourd’hui, le pays d’origine et le passeport expliquent les inégalités de traitement à la frontière : un Européen ou un Nord-Américain peut passer généralement la frontière sans difficulté alors qu’un Africain rencontre de nombreuses entraves. La frontière-ligne mute aujourd’hui en smart-border (« frontière intelligente » en français) qui sélectionne tout en ayant la même fonction westphalienne : celle de contrôler.
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			Fiche 9

			Le XIXe siècle : l’entrée dans l’ère industrielle

			
				
					«

				

			

			LE XIXe siècle, c’est la Révolution industrielle ! » Nous pouvons faire le pari que cette affirmation serait la plus partagée si un rapide sondage était réalisé dans la rue afin de connaître la vision qu’ont les passants de ce siècle.

			En effet, ce terme a connu une diffusion massive au sein de notre société en raison des programmes scolaires mais aussi des multiples émissions à visées ludo-éducatives qui l’ont popularisé depuis des décennies. Certes, cette expression apparaît dès les années 1830, mais aujourd’hui les historiens considèrent qu’elle est à proscrire au profit de l’utilisation de celui d’industrialisation.

			Pourquoi ? Car l’expression « Révolution industrielle » induit l’idée d’un phénomène brutal et homogénéisant. Or, la recherche historique nous apprend que cette nouvelle ère que connaît le monde au XIXe siècle, correspond à un processus caractérisé par des rythmes très divers. Il convient également d’utiliser plusieurs échelles (continentale, nationale, régionale et locale) pour l’étudier même si elle a surtout une dimension régionale (comme par exemple, le Lancashire, la Sarre, le Nord-Pas-de-Calais et le triangle Gênes-Turin-Milan). L’économiste Patrick O’Brien considère ainsi qu’aucune théorie générale et unificatrice de l’industrialisation ne peut être donnée. Il n’y a donc pas de modèle standard et linéaire. Les causes sont multiples et varient selon les lieux et les moments (elles étaient d’ailleurs discutées dès le début du siècle). De plus, le mot « révolution » laisse penser que l’industrialisation naît par magie, dans le fracas des machines alors que l’Histoire est affaire de transitions sur un temps plus ou moins long.

			Les prémices de l’industrialisation

			En effet, dès le dernier tiers du XVIIIe siècle, les prémices de l’industrialisation apparaissent avec l’émergence de la manufacture et le renforcement du poids de la bourgeoisie au détriment de la noblesse. C’est cette préparation, si l’on peut le dire, du dernier tiers du XVIIIe siècle qui permet à l’industrialisation d’être l’un des traits caractéristiques du XIXe siècle. On passe du domestic system (production à domicile pour un négociant) au factory system caractérisé par la concentration des moyens de production, la mécanisation et les innovations (cf. Machine à vapeur de James Watt dont le brevet est déposé dès 1769). De plus, c’est au cours du XVIIIe siècle, qu’une véritable valorisation du travail a lieu. Rappelons que l’origine étymologique du travail, nous vient du mot latin tripalium qui est un instrument de torture. Le travail est donc dévalorisé dès l’Antiquité. Puis la tradition chrétienne reprend cette vision car, selon elle, il est la conséquence de l’expulsion du paradis terrestre d’Adam et Eve. Il y a le noble qui ne travaille pas et l’ignoble qui lui, travaille. Mais avec l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert, il est dorénavant valorisé. Puis, le philosophe Hegel considère que c’est le travail qui différencie l’Homme de l’animal. Et les ouvriers se l’approprient car il permet de se différencier et de s’opposer aux bourgeois.

			En parallèle, la définition du mot « industrie » évolue au cours du XIXe siècle en raison des transformations économiques. Au début de ce dernier, il correspond à un travail habile nécessitant du savoir-faire. Il a un sens très large avant les années 1830 et correspond à l’ensemble des activités productives de richesses. Ce n’est qu’après ces années qu’il se spécialise en excluant l’agriculture et le commerce. L’évolution de sa définition reflète un changement macro-économique majeur : la richesse des États ne repose plus sur l’agriculture mais sur la production industrielle.

			De l’évolution du travail à l’émergence du salariat

			En conséquence, le travail évolue. Avant l’industrialisation, il est rythmé par le temps des saisons (moins de travail l’hiver en raison de la réduction des journées) ou encore les impératifs religieux (dimanche, fête des saints, etc.). Avec l’industrialisation ces verrous disparaissent en partie. L’éclairage artificiel permet le rallongement des journées de travail ou encore le travail de nuit, tandis que le recul de la pratique religieuse fait que le dimanche chômé devient une revendication syndicale.

			Dans ces conditions, le salariat se développe. Lui qui avant l’industrialisation était l’exception, croît progressivement au cours du siècle. Néanmoins, il ne faut pas croire que l’industrialisation soit seulement le fait des ouvriers d’usine. L’historien Gérard Noiriel démontre très bien qu’elle est aussi le fait de l’artisanat urbain ou des ouvriers-paysans cumulant une activité industrielle (par exemple le travail à la mine ou dans le secteur du textile) avec l’activité agricole lors des mortes-saisons. De plus, l’usine avec des centaines d’ouvriers est l’exception au XIXe siècle. On ne peut, d’ailleurs, véritablement utiliser ce mot qu’après les années 1870 en raison du renforcement de la concentration des moyens de production et de la main-d’œuvre qui s’opère à partir de ce moment. La France par exemple est surtout caractérisée par les petites unités industrielles, bien loin du Creusot des Schneider (62 % des établissements industriels français comptent encore moins de 10 salariés en 1896).

			L’émergence de la classe ouvrière

			Face à l’industrialisation, les contemporains ont le sentiment que la société évolue à une vitesse inégalée. Cela suscite de l’enthousiasme mais également des peurs, voire de la colère. Le dessin du caricaturiste français Daumier « Impressions et compressions de voyage » publié dans Le Charivari le 25 juillet 1843, témoigne ainsi des débats que suscitent le chemin de fer. De plus, une expression naît à cette époque. Il s’agit de la « question sociale ». Que faire face à l’émergence des ouvriers, ces travailleurs pauvres dont la société diffuse une image négative (notamment celle de l’ouvrier alcoolique) ? C’est cette question qui taraude les élites du XIXe siècle avec tout d’abord un début de siècle caractérisé par les peurs les plus vives : Saint-Marc Girardin évoque ainsi les ouvriers comme des « barbares » en 1831. Mais à partir des années 1870-1880 vient le temps de l’intégration politique avec l’émergence progressive d’un État social, des syndicats et des partis ouvriers.

			Cette question sociale nous amène aux conditions de travail des ouvriers et des ouvrières. Il convient de noter que les journées de travail sont en moyenne de 15 heures dans les années 1850. De plus, la vie à l’usine commence très jeune, dès 5 ou 6 ans dans l’industrie textile (notamment pour renouer les fils cassés). Ce n’est que progressivement que les conquêtes sociales permettent la réduction du temps de travail (la loi de 1893 en France limite la journée de travail à 12 heures) ou encore l’interdiction du travail des enfants (en 1842, le Coal Mines Act britannique interdit le travail des enfants de moins de 10 ans dans les galeries souterraines des mines). Les conditions de vie de la classe ouvrière sont également difficiles. L’historien Christophe Charles estime ainsi qu’en France, entre 1878 et 1895, entre 50 et 70 % du budget des ouvriers sont consacrés à la nourriture, tandis que le logement est le poste le plus fréquemment sacrifié. L’important est de recouvrer ses forces afin de travailler. L’épargne quant à elle est impossible. Néanmoins, on remarque progressivement à la fin du XIXe, une stabilisation des budgets ouvriers et une consommation ouvrière qui se standardise. C’est ainsi, que la consommation du fish’and’chips apparaît dans les années 1860 en Angleterre et se diffuse les décennies suivantes. Dans le même temps, les loisirs ouvriers se développent en raison de la baisse (encore limitée !) du temps de travail. C’est ce que symbolise la croissance du football en Angleterre à partir des années 1880. Il convient de noter que les loisirs sont genrés : le football étant, à l’époque, une affaire d’hommes. Les femmes n’ont pas le droit de pratiquer ce sport et encore moins d’aller au stade. Leur loisir en Angleterre se focalise en conséquence sur la culture du home, donc de la décoration intérieure.

			Les phases de l’industrialisation

			L’industrialisation au XIXe siècle connaît également des phases. Jusqu’aux années 1870, l’industrialisation est caractérisée par le charbon, le fer, la vapeur et le coton. Par la suite, la seconde industrialisation est quant à elle marquée par l’émergence du pétrole, de l’acier, de l’électricité et de la chimie en lien avec l’émergence de l’usine comme nous l’entendons actuellement. Surtout, il convient de noter que l’industrialisation engendre un sentiment de supériorité en Europe qui va de pair avec l’émergence de la notion du progrès. Ce sentiment différencie l’Europe du reste du monde. Mais cette différenciation a également lieu entre les États. La Grande-Bretagne se considère supérieure aux autres en raison de son avance. Et même des régions au sein des pays ont ce sentiment : c’est notamment le cas de la Catalogne, principale région industrielle de l’Espagne. L’industrialisation est donc un des traits caractéristiques du XIXe siècle qui doit être pris en compte en lien avec les autres de ce siècle : le nationalisme et le colonialisme notamment. En effet, ce sentiment de supériorité des peuples européens explique en partie cette volonté de domination du monde qu’ils développent au cours de cette période au détriment tout particulièrement de l’Afrique et de l’Asie.
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			Fiche 10

			Les guerres de l’opium : « siècle de la honte » 
ou de la Chine dans la modernité ?

			GUERRES « de l’opium » : la formule, accusatrice, fut forgée par les détracteurs britanniques de la politique menée par le gouvernement. Elle s’imposa rapidement pour désigner les deux conflits qui opposèrent la Chine, d’abord à la Grande-Bretagne, entre 1839 et 1842, puis à la Grande-Bretagne et à la France, entre 1856 et 1860, pour imposer le commerce de l’opium. En Chine, ces deux conflits sont vus comme le début du « siècle de l’humiliation », les Européens imposant l’opium pour affaiblir et dominer la Chine. Les deux visions se rejoignent finalement pour estimer que ces guerres ont ouvert la Chine aux étrangers.

			Une Chine fermée au commerce avec les étrangers ?

			Le commerce international de la Chine est, dans les faits, très dynamique cependant la Chine maîtrise tous ses échanges commerciaux. Ainsi le commerce avec l’Europe est limité à Canton, dans un quartier dédié. Les marchands européens ne sont même pas autorisés à y séjourner à l’année. Toutes les transactions doivent passer par le Cohong, un groupe de marchands chinois assermentés. Les Européens sont très désireux d’acquérir en Chine la porcelaine, le thé, les soieries. Cependant les marchandises qu’ils proposent intéressent peu les Chinois. Leur balance commerciale est donc très déficitaire.

			L’opium : une passion chinoise ?

			L’opium est arrivé en Asie à la fin du Ier millénaire et l’Inde en est devenue la principale zone de production. Utilisé d’abord pour la pharmacopée, sa consommation d’agrément se développe au XVIIe siècle d’autant plus que la forme fumée réduit les risques de surdose. L’importation de l’opium est interdite en Chine et la généralisation de la consommation n’est effective qu’après 1870. Dans les années 1830, le commerce de l’opium, vendu à bas coût, connaît un essor en Chine, alimenté par des contrebandiers britanniques. L’Empereur s’en inquiète, d’autant plus qu’il lui attribue le déficit des finances publiques. Il nomme un haut fonctionnaire Lin Zexu pour y mettre un terme. Les contrebandiers cèdent leur opium à la Couronne britannique mais la saisie et la destruction d’un important stock déclenche le début de la guerre.

			Une guerre pour le commerce

			La tradition philosophique européenne voyait dans le commerce le meilleur moyen d’établir la paix. Il était donc très difficile, pour les Britanniques, outre la volonté de diffuser une drogue, de justifier l’entrée en guerre et les débats ont fait rage au Royaume-Uni. Les partisans de l’intervention mettaient en avant les idéaux chers à l’époque : la lutte pour la liberté des Chinois, opprimés par la dynastie étrangère des Mandchous et dans le même temps, la nécessité de les « civiliser ».

			Une démonstration de la puissance de feu britannique

			Les quelques 7 000 soldats envoyés combattre en Chine semblaient bien peu à même de gagner face à une armée chinoise composée théoriquement de 800 000 hommes. Mais les modalités de la guerre sont nouvelles et passent par le bombardement des fortifications côtières. L’attaque principale porte sur la région du bas Yangzi afin de menacer le canal alimentant Pékin en céréales. Dans l’embouchure de la rivière des Perles, la marine britannique, appuyée par le puissant Némésis, premier navire à vapeur à la coque entièrement en fer et équipé de canons anéantit les forces terrestres et les jonques chinoises., Les conquêtes s’accélèrent, dont les ports de la côte Est. Nankin est menacée. L’Empereur doit se résoudre à négocier.

			1842 et les « traités inégaux »

			Le court traité de Nankin, signé le 29 août 1842, ne mentionne pas l’opium, dont le commerce demeure illégal, mais tacitement toléré. L’île de Hong Kong est cédée à la Couronne britannique. La Chine doit verser une indemnité de 21 millions de piastres et il est mis fin au système du Cohong. La Chine doit ouvrir au commerce cinq de ses ports (Canton, Xiamen, Fuzhou, Ningbo, Shangaï) où sont établis des consuls. Pour l’Empereur, il s’agit de concessions limitées afin d’apaiser la cupidité européenne. Les Britanniques eux, y voient le prélude à une vaste pénétration commerciale. Un espoir partagé par d’autres puissances européennes comme la France qui signe un traité similaire en 1844. 1856 : L’intervention française. La France entre dans la guerre à la demande des Britanniques. L’avancée de leurs troupes est rapide, la rébellion Taiping monopolisant une partie des forces militaires impériales. Le gouvernement impérial signe le traité de Tianjin (26 juin 1858) pour sauver Pékin. Ce traité est très dur pour la Chine : dix nouveaux ports sont ouverts et les missionnaires obtiennent le droit de circuler dans le pays. Les importations d’opium sont légalisées. Un bref sursaut impérial entraîne la chute de Pékin dont le palais d’été est mis à sac puis détruit.

			Les Européens obtiennent en sus le droit de naviguer sur le Yangzi et un port majeur leur est ouvert : Tianjin. Cependant, la Russie est la puissance qui tire le plus de profit de cette guerre. Elle s’est habilement positionnée entre intermédiaire et double-jeu. Cela lui permet d’acquérir un gigantesque territoire au Nord de l’Amour dont le port de Vladivostok. Une conquête qui, pour le moment, n’est pas pointée du doigt par la propagande chinoise.

			Un rôle majeur dans l’affaiblissement de l’Empire des Qing ?

			Le rôle des guerres de l’opium dans l’affaiblissement de l’Empire Qing ne fut pas si déterminant. L’Empire chinois était structurellement considérablement affaibli par l’état de ses finances, la faiblesse de son encadrement administratif, l’ampleur des révoltes intérieures. Il semblerait que l’empereur ait ignoré qu’il était en guerre jusqu’en 1840. La guerre civile liée à la révolte des Taiping (1851 à 1864), née à la périphérie de l’Empire, engendra de 20 à 30 millions de morts et dépeupla de vastes régions. La victoire finale des troupes impériales fut liée aux divisons internes du mouvement et à une modernisation du système fiscal permettant de financer la constitution d’armées mieux équipées et entraînées. Il n’en demeure pas moins que cette « politique de la canonnière » affecta durablement les relations entre la Chine et les Européens.
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Les guerres de l’opium : l’entrée de la Chine dans la modernité ?

			La période des guerres de l’opium amorce cependant une prise de conscience des faiblesses de l’Empire et de nombreuses tentatives de modernisation préparent le terrain à l’essor économique de la fin du XXe siècle. Une première vague de réformes, avec l’Occident vainqueur comme modèle assumé, fait suite aux guerres de l’opium : « l’autorenforcement ». Les revenus engendrés par la nouvelle administration des douanes permettent la modernisation de l’armée.

			La défaite contre le Japon (1894-1895) montre la nécessité de réformes plus profondes. En 1901, sont lancées les « nouvelles politiques », elles modernisent le système éducatif, l’administration, le droit. La révolution de 1912 prolonge cet élan en abolissant l’Empire. L’humiliation est également une arme idéologique au service de la construction de l’unité nationale et de la légitimité du régime communiste. Les guerres de l’opium ne deviennent un événement traumatique dans la mémoire chinoise qu’à partir des années 1920 avec l’essor des partis politiques de la modernité, nationaliste et communiste. La dénonciation d’un impérialisme étranger est à même d’unifier une population chinoise hétérogène. Le souvenir entretenu de la défaite permet également de discréditer le régime mandchou.

			En 1924, les Trois Principes du Peuple, de Sun Yat-Sen, premier président de la République proclamée en 1912, avalise la lecture faite par K. Marx des guerres de l’opium comme tentative d’asservissement de la Chine par les Britanniques. Au Musée national de Chine, l’exposition permanente « La Voie de la renaissance » revient sur la guerre de l’opium et la domination européenne en Chine comme événement fondateur du déclin chinois. Elle alimente la propagande du « rêve chinois » objectif affirmé de Xi Ji Ping de remettre l’Empire du Milieu à « sa place », comme première puissance mondiale, en effaçant la souillure de l’impérialisme occidental.
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			Fiche 11

			Le massacre de Nankin, 1937, le prodrome d’une guerre d’anéantissement ?

			LES temporalités de la Seconde Guerre mondiale sont perçues différemment en Asie. Pour de nombreux Japonais, la « Guerre du Pacifique » est la « Guerre de quinze ans ». Elle débute en septembre 1931 lorsque les Japonais attaquent la Mandchourie. L’agression de la Chine par le Japon est déclenchée le 7 juillet 1937. La Seconde Guerre mondiale n’inaugure ni les crimes de guerre, ni les crimes dans la guerre, mais leur ampleur sans précédent et leur mise en œuvre systématique par une politique d’État singularisent amplement ce conflit, en Occident comme en Orient.

			Du massacre lié à la guerre aux crimes de guerre

			Les premières victimes de Nankin ne contrevenaient pas aux lois de la guerre, l’armée japonaise ayant lancé un ultimatum de reddition le 10 décembre. Les révisionnistes japonais s’appuient d’ailleurs sur cet élément pour nier tout crime d’envergure.

			Les premiers milliers de morts chinois furent les soldats qui tentèrent de fuir la ville encerclée en traversant le fleuve Yangzi et périrent noyés. Ils furent probablement encore plus nombreux à succomber sous les tirs provenant des bateaux japonais. Les exactions commises par la suite, au moins jusqu’à fin mars, furent d’une tout autre nature. La plupart des soldats chinois qui avaient survécu s’étaient rendus. Leur massacre, sur ordre semble-t-il de l’État-major japonais, fut mené en quelques jours, faisant fi des lois internationales sur le traitement des prisonniers de guerre. Tous les hommes en âge de combattre sont devenus suspects. Des milliers de civils de sexe masculin appartenant au groupe d’âge 15-45 ans furent capturés, beaucoup furent exécutés en tant que soldats potentiels. Entre 40 000 et 75 000 hommes furent les victimes de ce crime de guerre, parmi lesquels 10 000 à 15 000 civils en âge de porter les armes. Des exactions massives contre les civils furent également à l’origine de la terreur qui gagna la province entière. Il y eut d’abord l’ampleur des viols : de 8 000 à 20 000 d’après les témoins occidentaux qui tentaient d’offrir une protection via des camps de réfugiés. Sur le campus de l’université, la plus jeune victime connue avait 9 ans et la plus âgée 76 ans. La plupart des viols semblent avoir été collectifs. Ils se déroulaient souvent sous les yeux d’autres femmes réfugiées ou en présence des familles terrorisées. De nombreuses femmes furent emmenées dans les lieux de cantonnement. Il semblerait que le système des « femmes de réconfort » soit né à Nankin, avant de s’étendre à l’ensemble de l’empire de guerre japonais. La majorité des femmes tuées furent des personnes âgées, souvent brûlées vives, leur famille les ayant laissées garder maisons et magasins, pensant qu’elles ne risquaient rien. Il n’y a en revanche pas de preuves que des femmes plus jeunes ou des enfants aient été tués en masse. Les meurtres de civils seraient probablement compris entre 50 000 et 90 000 sur environ 200 000 habitants. Enfin, d’innombrables pillages de récoltes, magasins et incendies sans but militaire eurent lieu.

			Nankin inaugure une criminalisation de la guerre et du combattant aux facteurs multiples

			Ces exactions commises par l’armée japonaise à Nankin furent le prélude à un franchissement majeur des seuils de violence en Asie-Pacifique. C’est un phénomène inédit dans l’histoire japonaise. Les conflits précédents, même celui de 1894-1895 contre la Chine, n’avaient pas donné lieu à cette intensité d’exactions. Le premier facteur renvoie à la logique de la guerre en territoire ennemi mais combinée aux difficultés logistiques structurelles de l’armée japonaise. Une cause majeure des violences résidait dans les failles de l’armée japonaise, constituées de soldats et d’officiers mal nourris, mal équipés, formés uniquement par de violentes brimades. La possibilité d’obtenir en territoire ennemi la nourriture manquante et des femmes était utilisée pour stimuler les troupes. Les soldats japonais ne bénéficiaient pas de permissions et les viols (tout comme les centres d’esclavage sexuels destinés à prendre le relais) furent considérés comme un mal nécessaire au maintien du moral. Ainsi, avant même d’arriver à Nankin, les troupes japonaises s’étaient déjà accoutumées à la prédation. La représentation que les soldats japonais se faisaient de leur ennemi a certainement contribué à faciliter le franchissement des seuils de violence. En effet, le mépris racial à l’égard des populations asiatiques, plus particulièrement des Chinois, qui n’avaient pas su prendre la voie de la modernité, est enseigné dès le plus jeune âge. Les Occidentaux présents à Nankin n’ont ainsi pas fait l’objet de violences. La résistance inattendue des troupes nationalistes de Tchang Kaï-chek rencontrée lors de la bataille de Shanghai en août 1937 ainsi que l’ampleur des pertes japonaises liées, fut perçue comme un signe de cette perfidie chinoise mis régulièrement en avant par la propagande. Cela a incité les généraux japonais à vouloir détruire le fief du Guomindang et à se montrer sans pitié. Le comportement des troupes japonaises résulte également d’une évolution du régime politique et du poids de l’armée en son sein. Le Japon des années 1930 tend vers un régime ultranationaliste et militariste, en quête d’une hégémonie sur l’Asie orientale. Il se rapprochait ainsi rapidement des modèles italien et allemand. Le massacre de Nankin est indéniablement le premier grand massacre de la Seconde Guerre mondiale et il est emblématique des atrocités commises par l’armée japonaise. Les Chinois y voient un drame dont l’ampleur serait comparable à Hiroshima, si ce n’est à Auschwitz. Cependant, même si l’on trouve dans le traitement des Chinois par l’armée japonaise un indéniable caractère de mépris racial, contrairement à la guerre menée à l’Est de l’Europe, marquée par la volonté d’anéantir le « judéo-bolchévisme », il ne s’agissait pas de se livrer à un massacre systématique de la population chinoise, mais de provoquer la désagrégation de la société et de ses structures économiques et politiques afin de mieux prendre le contrôle du territoire et de ses ressources.
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Une histoire instrumentalisée au cœur d’enjeux géopolitiques

			Les crimes de guerre japonais en Chine sont un enjeu de mémoire entre les deux puissances de l’Asie orientale, dont les relations diplomatiques sont de plus en plus conflictuelles, sur fond de tensions régionales face à la montée en puissance de la Chine et de ses prétentions en mer de Chine. Au-delà de la polémique sur le nombre de victimes, les tensions portent également sur la reconnaissance des faits par les Japonais. En 1995, pour la première fois, le Japon présenta officiellement ses excuses pour les « souffrances » imposées. Mais cette contrition, jugée insuffisante par les pays concernés, a été de plus remise en cause par de nombreux nationalistes et révisionnistes, à commencer par l’ancien Premier ministre Shinzo Abe. Ils justifient l’impérialisme nippon par la nécessité d’une guerre de libération pour les pays d’Asie orientale, contre l’impérialisme occidental, et afin de leur apporter les progrès économiques et culturels de l’ère Meiji. Une vision que continuent aujourd’hui de propager la plupart des manuels d’Histoire. La mémoire du massacre de Nankin est également instrumentalisée par la Chine. Elle fit d’abord l’objet d’une amnésie volontaire sous Mao afin de ne pas évoquer le rôle des nationalistes dans la lutte contre le Japon et de normaliser les relations avec ce dernier, dans un contexte de vives tensions avec l’URSS. Cependant, à partir des années 1990, on assiste à une renaissance mémorielle. Le rappel persistant des « humiliations » infligées à la Chine par l’impérialisme japonais est le prétexte à des campagnes d’éducation patriotiques autour de « la première guerre de libération nationale dont la Chine moderne est sortie victorieuse face à l’envahisseur étranger ». La commémoration du massacre doit encourager la ferveur patriotique, l’unité nationale autour d’un État fort afin d’éviter le retour de ces années terribles.
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			Fiche 12

			Les « Trente Glorieuses » : un concept à déconstruire

			QUEL élève français n’a pas entendu parler des « Trente Glorieuses » ? En effet, les « Trente Glorieuses » sont un concept devant symboliser le boom économique que connaît la France entre 1946 et 1973. Il entre, tel un dogme indéboulonnable, dans les programmes scolaires dès les années 1980 et bénéficie d’une incroyable longévité jusqu’à nos jours. Or, les « Trente Glorieuses » sont à déconstruire car elles représentent une vision biaisée de la période qu’elles représentent ! Mais avant de parler de déconstruction, il convient d’étudier le contexte dans lequel ce concept fut forgé.

			Jean Fourastié : le père des « Trente Glorieuses »

			Tout d’abord, il s’agit de présenter le père de ce dernier : Jean Fourastié. Fourastié est un économiste renommé et un habitué des plateaux télévisés. Il participe aux différents programmes du Plan de modernisation et d’équipement. Ce dernier vise à reconstruire la France, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, et à la faire entrer dans la modernité de l’époque. Symbole des réalisations du Plan, nous pouvons évoquer les stations balnéaires du Languedoc qui sortent de terre à partir de 1963. Mais revenons à Jean Fourastié : il est un défenseur du productivisme qui pense le supposé retard économique de la France. Sa vision est celle d’une époque et d’une génération : celle de la reconstruction, de l’émergence de l’État-providence, du baby-boom et de l’entrée dans l’ère de la consommation de masse. Symbole de cette entrée, un Français sur dix possède un réfrigérateur en 1958 contre huit sur dix en 1969. Selon cet exemple, on peut considérer, de prime abord, que Jean Fourastié a raison : la France connaît une période florissante que l’on peut nommer comme étant les « Trente Glorieuses ». Cependant cela est réducteur. L’histoire est la science de la nuance et ce concept en est l’exact opposé.

			Un concept empreint de nostalgie

			Lorsque Jean Fourastié présente ce concept, nous sommes en 1979. Il publie chez Fayard son ouvrage à succès Les Trente Glorieuses ou la révolution invisible. Dans le prélude de cet ouvrage, il réalise une comparaison de deux villages entre 1946 et 1975. Celle-ci symbolise parfaitement sa vision : la France connaît durant cette période une incroyable transformation qui résout ses « problèmes tragiques et millénaires » (Jean Fourastié, Les Trente Glorieuses ou la révolution invisible, Paris, Fayard, 1979, p. 29). Mais il convient de s’arrêter sur la date de parution de ce livre.

			Nous sommes en 1979, les deux chocs pétroliers (de 1973 et 1979) font entrer la France dans une période caractérisée par la montée du chômage et l’accentuation des difficultés économiques. Bref, un contexte plus que classique lorsque l’on s’intéresse un tant soit peu à l’économie et à ses inévitables variations. Mais pour comprendre la vision de Jean Fourastié cela à son importance. En effet, le titre de son livre est marqué par la nostalgie, celle d’une période glorifiée. Plus précisément, cet ouvrage est l’enfant d’une déception : celle d’un homme qui pense en termes de productivisme et de croissance perpétuelle tout en espérant une forme d’élévation de l’individu à travers la société de consommation. Cependant, en 1979, la réalité semble donner tort à ses utopies.

			Les raisons du succès

			Dès lors, deux questions doivent nous interpeller : pourquoi cet ouvrage connaît-il un tel succès ? Et comment ce concept réussit-il à s’imposer pendant plus de quarante ans alors qu’il est à l’évidence erroné ?

			Preuve de son succès, dès la première année de sa parution, il bénéficie d’une édition revue et augmentée. Puis, en 1980, il sort en livre de poche. Sa popularité immédiate peut s’expliquer selon Rémy Pawin par son « effet apaisant ». Cet ouvrage valorise un temps considéré comme rassurant – certes en partie disparu – mais qui permet de s’échapper d’un quotidien morose. De plus, ce concept renoue avec une idée valorisée de la France, proche d’une forme de roman national (une histoire romancée de la France qui a pour but de faire aimer le pays aux citoyens en exacerbant leur patriotisme au détriment d’une vision objective). En somme, la notion de « Trente Glorieuses » permet de rendre les Français fiers d’eux-mêmes tout en nourrissant – de façon paradoxale – l’idée du déclassement. C’est le début de sa postérité : dès 1983, l’éditeur Belin l’intègre dans ses manuels d’histoire. Les historiens ne posent pas de questions sur sa solidité conceptuelle ou encore son intérêt. Les « Trente Glorieuses » deviennent un état de fait.

			Un concept aujourd’hui critiqué

			Mais les années 2000 et 2010 apportent leur lot de renouvellements et la communauté historienne commence à étudier le concept des « Trente Glorieuses » de façon plus poussée. Christophe Bonneuil, Céline Pessis et Sezin Topçu proposent pour la première fois un regard critique prenant en compte l’environnement et les contestations sociales de l’époque. N’oublions pas que cette période est loin d’être marquée par une longue quiétude qui aurait été bouleversée par Mai 68. La grève des mineurs de 1963 touche ainsi le pays. De même que la mobilisation contre la centrale nucléaire du Bugey du mois de juillet 1971 symbolise l’émergence de la contestation anti-nucléaire. Ainsi, la période étudiée par Fourastié est plus complexe qu’il n’y paraît.

			Il est donc temps de briser le consensus autour de cette période. Période qui est d’ailleurs faussement unifiée. Rémy Pawin propose de la diviser en deux : une période 1945-1958 caractérisée par la reconstruction à la suite de la Seconde Guerre mondiale, et une période 1958-1973 d’ouverture des possibles aussi bien dans le domaine culturel qu’économique. Si nous prenons l’exemple du culturel, cette période assiste notamment à la naissance d’une culture jeune avec ses idoles (comme Johnny Halliday) qui offre à la jeunesse un espace d’autonomie, de liberté et de possibilités nouvelles que n’avait pas la génération précédente. Dans l’univers de la mode, c’est aussi l’apparition de la mini-jupe (inventée par Mary Quant en 1965 à Londres) qui symbolise le début de la libération du corps de la femme. De plus, selon Rémy Pawin, les contemporains ne perçoivent pas l’hypothétique gloire de leur époque. Ils sont, selon les sondages, inquiets pour l’avenir. Le nom des « Trente Glorieuses » ne prend donc pas en compte leur vision et révèle une lecture orientée de cette époque.

			Les « Trente Glorieuses » sont donc un concept à bannir, ou du moins, lorsqu’il est utilisé, à déconstruire. Il est également réducteur de fonctionner par confrontation en lui opposant d’autres concepts comme celui des « Trente Pollueuses » qui met en avant les conséquences néfastes pour l’environnement de la croissance économique de l’après-guerre. À quoi bon tomber dans un autre extrême ? Il convient, selon nous, de présenter la complexité de cette période caractérisée à la fois par de grandes transformations (culturelles et économiques), une élévation du niveau de vie des Français, des luttes sociales et des questionnements sur le modèle de société à adopter. Finalement, la période 1946-1973 convient d’être étudiée avec nuance, recul et surtout en cherchant à faire ressortir la vie et le mode de pensée de ses contemporains.

			Aujourd’hui, il est cependant encore courant de faire appel à cette fausse gloire passée de la France. Et cela en opposant aux « Trente Glorieuses » les « Trente Piteuses ». Pour rappel, les « Trente Piteuses » furent proposées pour symboliser les trente années qui suivent les « Trente Glorieuses ». Des années qui auraient été caractérisées par de grandes difficultés économiques et sociétales. Or, cette période est surtout celle de la connexion de la France « à l’heure du monde » pour reprendre le terme de l’historienne Ludivine Bantigny. À partir des années 1980 la France intègre progressivement le processus de la mondialisation et se transforme inévitablement pour devenir la France que nous connaissons, une France connectée au reste du monde et au cœur de l’Union européenne.

			Ce qu’il faut donc retenir, c’est que la France évolue au fil des années et des décennies. La France des années 2020 n’est plus celle des années 1960 ni celle des années 1980. Il convient de prendre du recul avec les concepts qui donnent une vision subjective de son passé – souvent marquée par le déclinisme – et qui permettent encore moins de comprendre le présent.
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			Fiche 13

			Arpanet : de l’obsession sécuritaire à un réseau mondialisé ?

			EN 1969, des laboratoires de recherche, dont ceux de Stanford, UCLA, ou de l’Université de l’Utah connectent ensemble des appareils qui obéissent à des protocoles distincts de ceux utilisés par les télécoms, car pensés pour les données numériques. Le 29 octobre, à l’Université de Californie, le professeur Leonard Kleinrock entre une série de commandes sur son ordinateur qui permettent à son homologue de Stanford, distant de presque 600 km, de recevoir le mot « login », ou du moins une partie, établissant ainsi le premier nœud du réseau Arpanet, ancêtre d’internet.

			Une imbrication scientifico-militaro-industrielle à l’origine du projet dans le contexte de la guerre froide

			Le 4 octobre 1957, le lancement réussi du premier satellite artificiel, « Spoutnik &1 », retentissant coup d’éclat technique de l’URSS, provoque peur et sentiment d’humiliation aux États-Unis, déclenchant immédiatement une importante polémique sur les responsabilités du retard américain. En réaction, le gouvernement modifie brutalement l’organisation de la recherche scientifique militaire américaine. L’agence ARPA (U.S. Advanced Research Project Agency) est créée en 1958 par le Département de la Défense américain pour piloter les projets qu’il finance et maintenir la supériorité technologique des forces armées américaines en matière de communication, de commandement et de conduite des opérations. L’Arpa prend son essor à partir de 1961, sous la présidence Kennedy, en associant étroitement le monde des universités aux programmes de recherche et en inaugurant également un nouveau style de fonctionnement, en rupture complète avec les pratiques très bureaucratiques des services du Pentagone. Il faut attendre la venue de Licklider à l’automne 62, pour voir l’agence investir le champ de l’informatique, qu’elle modifie profondément. La réalisation majeure de l’agence ARPA est en effet le développement du premier réseau de communication distribué et de partage des ressources informatiques : ARPANET.

			Un projet conçu avant tout pour améliorer la communication à distance

			Le projet Arpanet n’a absolument pas été mis en place comme cela a été souvent affirmé pour « résister à une guerre nucléaire ». Lorsque Robert Taylor, alors directeur de l’IPTO, le Bureau des Technologies de traitement de l’information au sein de l’ARPA, a lancé cette idée de réseau, en février 1966, c’était avant tout pour améliorer la communication à distance avec la trentaine de chercheurs en informatique et diminuer le coût des ressources informatiques. Le projet Arpanet est d’abord un projet de recherche dont la finalité est de prouver la pertinence des théories de la communication et du partage de ressources entre ordinateurs géographiquement distants.
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